
Les Grèves Sauvages en 

Il est maintenant possible de mesurer l'ampleur du 
mouvement de grèves sauvages qui a déferlé sur l' Alle­ 
magne fédérale au cours du mois de septembre et parait 
toucher à sa fin, au moment où commence un grand 
spectacle électoral et parlementaire, avec les meilleures 
troupes, les meilleurs acteurs et un suspense bien pré­ 
paré qui fascine public et < observateurs >. Il est beau­ 
coup plus difficile de se faire une idée exacte des formes 
de ce mouvement et de ce qu'il peut y avoir de nouveau 
en lui. Le dernier numéro d'I.C.O. (n- 85) rappelait qu'il 
n'était que relativement nouveau, contrairement à ce 
qu'affirment le Nouvel Observateur, le Spiegel et tous 
les périodiques allemands que nous avons pu parcourir, 
et que les dernières grèves sauvages connues remontent, 
en Allemagne, à 1966 et non pas à 1928 (N.0.) (Voir 
Socialisme ou Barbarie, n- 21 et I.C.O. n- 53). Il reste 
que depuis l'après guerre, il ne s'est jamais produit en 
Allemagne de mouvement ausi étendu ; aussi inattendu, 
et peut-être aussi caractéristique quant à la fonction des 
organisations syndicales dans le système et l'attitude 
qu'elle a fait naître chez les ouvriers à leur égard. C'est 
sur ce point capital que les informations, d'ailleurs très 
incomplètes, qu'on peut recueillir dans la presse et qui 
sont résumées ci-dessous, restent très insuffisantes ; il 
faudra attendre, pour y voir plus clair, que nous soient 
parvenues ou soient accessibles, des informations direc­ 
tes et plus sûres. 
Rappelons, en renvoyant au supplément au n- 51 d'I. 

C.O., juillet 1966, sur les Comités d'Entreprise, qu'il 
existe dans les entreprises allemandes : 
1) des hommes de confiance, sorte de délégués du per­ 
sonnel qui sont souvent en même temps les responsables 
syndicaux ; 
2) un comité d'entreprise élu par tout le personnel, par- 
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ticipant à l'administration des œuvres sociales et défen­ 
dant les travailleurs devant la direction ; 
3) un comité syndical d'entreprise élu par les syndiqués 
et pratiquement confondu avec le précédent ; 
4) dans les grandes entreprises des mines et de la sidé­ 
rurgie, et depuis 1952, certaines autres, un Conseil de 
Surveillance (Aufsichtsrat) comprenant en particulier 
des représentants des salariés pratiquement désignés par 
les syndicats et assurant la < cogestion > du personnel 
et de l'entreprise ; 
5) et enfin, un directeur du travail, agréé par le Conseil, 
élu par le personnel et recommandé par le syndicat qui, 
en fait, le désigne, et chargé de représenter les travail­ 
leurs dans la direction dont il est un des membres, puis­ 
sant et envié. 
Il faut noter d'abord, parce que c'est la base de toutes 

les interprétations mises en avant jusqu'ici, que le mou­ 
vement s'est déclenché dans une période de prospérité 
économique exceptionnelle dans l'industrie lourde, suc­ 
cédant en 18 mois à une phase de dépression (1966-67) 
qui avait entrainé un chomage important : en 1967, 35.000 
métallos durent chercher un autre travail. 1969 s'annon­ 
ce, au cntraire, comme une année record ; la production 
d'acier sera de 46 millions de tonnes, 10 % de plus qu'en 
1968 ; dans l'industrie de l'acier, on ne vend plus, on ré­ 
partit des contingents entre les clients. Le béton armé bé­ 
néficie d'une hausse de prix allant jusqu'à 100 % du fait 
de la pénurie, et il est vendu au marché noir. Les mines 
et les textiles constituent de nouveau une activité ren­ 
table. Les aciéries ne parviennent pas à se faire livrer 
du coke dont les stocks sont épuisés. Il en est de même 
pour la houille ; on estime qu'il manquera, pour la seu­ 
le consommation des ménages et des petites industries, 
près de 800.000 tonnes de coke à la fin de l'année. Les 



entreprises réalisent donc des profits considérables (Ho­ 
esch de 8 à 10 %, Thyssen 12 % plus 3 % de bonus) et 
préparent d'énormes investissements (Kloeckner - Duis 
bourg, 500 millions de mark, Hoesch 1,5 milliard, Man­ 
nesmann-Thyssen livre à !'U.R.S.S. pour 1,5 milliard de 
conduites de gaz naturel). Pendant ce temps, les syndi­ 
cats qui ont conclu, il y a 18 mois, des conventions col­ 
lectives de longue durée (à une époque où, selon cer­ 
tains, le redressement économique s'annonçait déjà, ce 
que nient les syndicats), conventions qui insistaient 
davantage sur la stabilité de l'emploi que sur les haus­ 
ses de salaires, ne prévoyant, par ex., dans l'acier, que 
5 % dans le 2ème semestre 1968 et 2 % en mars 1969, 
les syndicats se considèrent comme liés par les conven­ 
tions qu'ils ont signées et assistent à l'essor spectaculai­ 
re des profits d'entreprises, en s'interdisant de rien en­ 
treprendre pour imposer des hausses de salaires. Telle 
est la conjoncture en septembre 1968 ; il reste à savoir 
si, comme on le prétend, elle contient toute l'explication 
et toute la signification des grèves. 
Venons-en à celles-ci. Elles éclatent dans la Rhur, le 2 

septembre, à Dortmund, dans l'entreprise sidérurgique 
Hoesch ( « nom qui veut dire acier et maigre salaire \) 
slogan des grévistes) où plus de 15.000 ouvriers, ayant 
pris connaissance d'une lettre de la direction annonçant 
aux actionnaires l'augmentation de 8 % de leurs divi­ 
dendes, débrayent sans tenir aucun compte du règlement 
(imposant le scrutin secret et l'accord préalable du syn­ 
dicat ( 1) se privent ainsi du soutien des caisses de grève 
syndicales et défilent avec des mots d'ordre tels que : 
exploiteurs, exploiteurs - ouvrier allemand réveille-toi - 
nous nous représenterons nous-mêmes - on ne nous au­ 
ra pas ; pendent enfin en effigie le directeur de l'entre­ 
prise, Harder, à l'entrée de ses propres bureaux. De la 
sorte, ils obtiennent très rapidement (en dix minutes 
dit-on) 15 % d'augmentation au 1-9-69, l'ouverture de 
négociations sur de nouvelles conventions collectives et 
le paiement des heures de grève (N.O. et Spiegel). Dès 
ce moment, le mouvement s'étend un peu partout, si­ 
gnalé dans les journaux sous la rubrique « les grèves 
sauvages >. 
Et d'abord dans la sidérurgie : le 5-9, grève sauvage à 

DUISBURG-HUCKINGEN, où la police est appelée « pré­ 
ventivement > et où les ouvriers reprendront le travail le 
7 après avoir obtenu 50 mk pour septembre en attendant 
la nouvelle convention ; à GELSENKIRCHEN (Schalker­ 
Verein) où 1.000 ouvriers défilent dans la ville jusqu'à 
la maison des syndicats, aux cris de < 50-50-50 ), (pfen- 

(1) D'après des précisions récemment parvenues, une 
certaine importance reviendrait, dans le déclenche­ 
ment de la grève chez Hoescb, au problème de salai­ 
res, resté sans solution depuis la fusion de Hoesch 
avec la Dortmund-Harder-Hutten-Union en 1966, qui 
avait entrainé des disparités de salaires considéra­ 
bles entre les ouvriers de la même entreprise ;ceux­ 
ci en avaient assez de voir le règlement de ce pro­ 
blème constamment repoussé sous le prétexte d'une 
réévaluation des postes de travail amorcée depuis 2 
ans ; c'est pour lutter contre les disparités et trop 
grandes inégalités de salaires qule leurs revendica­ 
tions ne s'exprimaient pas en pourcentage, mais en 
augmentation du salaire horaire. 
li semble que dans cette entreprise, où il n'y eut pas 
de manifestation anti-syndicales, ce soient des 
< hommes de confiance .1> qui aient appelé les ou­ 
vriers à protester en même temps qu'il annonçaient 
la fin de non recevoir opposée par la direction aux 
revendications des ouvriers ; ceux-ci avaient alors 
spontanément transformé leur protestation en arrêt 
de travail. 
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nigs de plus de l'heure) et imposent qu'une délégation 
directe soit reçue par les représentants syndicaux à la 
commission tarifaire ; à DUISBURG-MEID.t:RICH, où les 
ouvriers demandent de 30 à 50 pf de l'heure et refusent 
de reprendre le travail malgré l'intervention d'un accord 
patrons-syndicat et les vives recommandations de celui­ 
ci ; à OSNABRUCK et à BREME, aux usines Kloeckner, 
où 6.000 ouvriers réclament 50, puis 72 pt (1 r) de plus 
de l'heure, et s'en prennent au <i: directeur du travail) F. 
Dussman, dénoncé par banderolles ( « notre directeur du 
travail est un tigre de papier ) - « Friedel dehors ) - 
<t Dussman à la retraite ), etc ... ). Le piquet de grevé, à 
l'entrée de l'usine, contrôle si sévèrement les entrées que 
les directeurs s'intallent à l'hôtel ; ce soir là, l'un des 
airigeants du syndicat de la métallurgie l.G. Metall, Wil­ 
li Micheles, donne justement une réception en l'honneur 
du président de l'Allemagne fédérale Gustave Heinemann 
et doit se retirer (< Gustave, excuse-moi, il faut que j'ail­ 
let, srème >) mais les ouvriers de Brème lui réservent 
une plus mauvaise réception et lui crient : « Vous avez 
dormi pendant trois ans, vous-autres, et maintenant, 
vous vous poussez en avant » ; à MULHEIM, dans la 
Ruhr (Rheinische Sthlwerke), arrêt de 4 heures et re­ 
prise du travail, les ouvriers ayant, parait-il, suivi les 
avis du Comité d'entreprise, qui recommandait d'atten­ 
dre, avant toute action, les résultats des transactions 
en cours - et dans d'autres entreprises encore. 
Dès le lendemain, le syndicat I.G. Metall de Rhénanie­ 

Wesphalie, réunit au plus vite sa commission tarifaire 
pour fixer les revendications qui seront soumises au pa­ 
tronat : augmentation de 14 %, dénonciation de la con­ 
vention collective conclue le 1er juin 68 et devant va­ 
loir jusqu'au 30 novembre 69, non imputation du same­ 
dt libre sur les congés annuels ; ces revendications con­ 
cernent 280.000 ouvriers du fer et de l'acier. De leur cô­ 
té, les patrons, espérant mettre fin aux grèves sauvages 
en acceptant des discussions anticipées sur les salaires 
et en proposant une nouvelle convention avec effet ré­ 
troactif au 1-9, demandent la reprise du travail, invo­ 
quant les pertes que provoquerait l'arrêt des hauts-four­ 
neaux. 
Le mouvement s'étend cependant, et non seulement 

dans la métallurgie (HATTINGEN, 12.000 ouvriers, 
NEUNKIRCHEN dans la Sarre (aciéries) où les ouvriers 
refusent la reprise, malgré l'offre de 8 % et d'une prime 
de fin d'année inscrite dans les accords), mais égale­ 
ment dans lesmi.nes. Le syndicat I.G. Mines-Energie 
avait pourtant annoncé qu'il entamerait dans le courant 
de la semaine les discussions de salaires concernant les 
mineurs, tandis que son président (Arendt) affirmait 
au contraire que le syndicat s'en tiendrait aux dates pré­ 
vues par les conventions, soit décembre 69. Mais dans la 
Ruhr, à OER-ERKENSCHWICK, les mineurs déclenchent 
une grève d'avertissement de 3 heures, et dans la Sarre, 
on compte 8.000 grévistes sauvages à la mine Luisenthal 
d'ALTENKESSEL, autant à NEUNKIRCHEN ; à SARRE­ 
BRUCK, les mineurs manifestent devant la direction des 
mines de la Sarre, tandis que devant la maison des syn­ 
dicats, 4.000 ouvriers crient « Vendus, Vendus >. M. 
Schneider, dirigeant syndical de la mine Camphausen, 
est accueilli par les cris de <i: Traitre » et « Bonze >. 

Le 8 septembre, il y a 20.000 mineurs et 18.500 métal­ 
los en grève dans la Sarre ; dans la Ruhr, la grève a ga­ 
gné la Rheinstahl Press de BRACKWEDE et les aciéries 
de HAMM (2) .. Il y a bien eu reprise du travail à Neun- 

f 
J 

' ,, · . • 

(2) Aux aciéries de Hamm Westfalische-Union-Thyssen, 
la nouvelle évaluation des postes de travail récem­ 
ment appliquée avait, non seulement, entrainé des 
disparités, mais encore avait comprimé les salaires 
à tel point que l'augmentation de 8 % obtenue par le 



kirchen (avec 8 % d'augmentation) et à Duisburg-Mei­ 
derich, mais le même jour, la grève dans l'acier s'étend 
à la BAVIERE (Sulzbach-Rosenberg, Haidhof) où 8.500 
ouvriers réclament 30 pf de plus de l'heure, et tout de 
suite, que les syndicats négocient ; à BREME, chez 
Kloeckner, les 6.000 ouvriers sont toujours en grève et 
malgré la diligence du directeur et du comité d'entrepri­ 
se, les services de garde ne fonctionnent pas (l'acier doit 
être conservé à 1200°) ; au ileu des 50 pf réclamés, les 
patrons ne proposent que 40 pf de plus de l'heure. En 
bourse, les actions sidérurgiques baissent de 2 %. 

Le 9, le syndicat des mines condamne la grève sauva­ 
ge, demande par tracts la reprise du travail, se dit assu­ 
ré que le mouvement ne s'étendra pas de la Sarre à la 
Ruhr, où la grève d'avertissement de 3 heures qui s'est 
produite à Oer-Erkenschwick ( « Ewald-Forts et zug >) 
est pour lui un signe que les forces < modérées > tiennent 
les choses bien en main (die Welt). Les grèves des mi­ 
nes de la Sarre doivent être attribuées, selon lui, à un 
<i: mauvais climat > ; les conventions à long terme, dont 
les mineurs demandent maintenant la dénonciation, ont 
bien été un « succès syndical >, malgré leur longue du­ 
rée qui n'avait été acceptée qu'à contre-cœur, quand les 
stocks étaient importants ; l'épuisement de ceux-ci et 
l'essor économique créent une situation nouvelle justi­ 
fiant l'ouverture de négociations syndicat-patrons. 
Le ministre socialiste de l'économie, Schiller, invite 

lui aussi les grévistes (plus de 40.000 à ce moment en Al­ 
lemagne) à reprendre le travail : « Finissez-en avec les 
grèves sauvages, ayez confiance en vos syndicats qui 
négocieront de nouvelles conventions >. Il attribue éga­ 
lement le mouvement qui s'est déclenché à Dortmund, 
chez Hoesch, le 2-9, à des « dissenssions internes, qui 
couvaient depuis longtemps >, et considère qu'il s'agit 
1:\ « d'épisodes qui se sont produits sans et contre les 
syndicats, et non pas de formes de luttes appropriées 
pour obtenir des hausses de salaires > (il oublie de men­ 
tionner les résultats que les ouvriers de Hoesch ont ain­ 
si obtenu ! ) . De son côté, enfin, le président de la Con­ 
fédération syndicale D.G.B., Vetter, déclare que les syn­ 
dicats n'approuvent pas les grèves sauvages, mais qu'ils 
les <f comprennent J> en un sens. Le patronat furieux : si 
le président des syndicats admet ces grèves non règle­ 
mentaires, il n'y a pas à s'étonner de ce qu'on ne par­ 
vienne pas à un accord ces déclarations ne peuvent 
profiter qu'aux éléments < radicaux > qui inspirent ces 
agissements ! 

C'est en effet l'interprétation qui est alors avancée 
par certains, notamment la Frankfurter Allgemeine, qui 
s'effraie de voir le personnel d'entreprises entières prêt 
à suivre des mots d'ordre politiques, des mots d'ordre 
ayant ouvertement un contenu de lutte de classe, lancés 
par des irresponsables aux intentions bien dissimulées, 
mais dont l'activité destructrice sème excitation et con- 

syndicat ne se traduisait plus au niveau du salaire ; 
la grève aura eu pour résultat que les ouvriers per­ 
çoivent de nouveau leur 8 %. De nombreuses protes­ 
tations contre ce système d'évaluation jugé incom­ 
préhensible, mais le succès déjà obtenu chez Hoesch 
joue un rôle important dans le déclenchement du 
mouvement, cette fois, on mentionne des réactions 
anti-syndica/es, notamment lorsque Je permanent 
tente d'expliquer aux ouvriers le système d'évalua­ 
tion ; pour lui, cette grève vient d'un malentendu et 
aurait pu être évitée si les hommes de confiance 
avaient pu fournir à temps les explications nécessai­ 
res ; il explique que s'il a appelé les ouvriers à la re­ 
prise, c'était <f pour montrer que le syndicat n'avait 
pas appelé à la grève sauvage J> et n'était aucunement 
disposé à soutenir la grève financière. 

fusion dans la lutte électorale : communistes, comme à 
Neunkirchen, membres de l'A.P.O. (opposition extra­ 
parlementaire) comme à Dortmund. Même son de clo­ 
che dans la Rheinische Post. 
Ce registre sera bientôt abandonné. Mais il n'est pas 

sans intérêt de noter le ton des commentaires d'un jour­ 
nal comme la Frankfurter Allgemeine (F.A.Z.) (3) qui 
reconnait que le mérite des syndicats, c'est d'avoir pris 
au sérieux les obligations résultant des conventions si­ 
gnées par eux, et notamment celle de maintenir et d'im­ 
poser la paix sociale jusque dans les entreprises, un tel 
sens des responsabilités ayant épargné jusqu'alors à 
l'Allemagne, à de rares exceptions près, ce redoutable 
« mal anglais > : la grève sauvage. Or, d'après F.A.Z., ce 
mouvement qui s'empare maintenant de l'Allemagne, ces 
grèves déclenchées contre l'avis du comité d'entreprise, 
du directeur du travail et du syndicat, et qui peuvent 
contraindre en quelques heures la direction à capituler, 
sont fondamentalement dirigées contre les directions 
syndicales comme en témoignent les mots d'ordre tels 
que « augmentations immédiates par notre propre lutte > 
et par conséquent contre l'ordre libéral tout entier. Il re­ 
vient donc aux syndicats d'éteindre les grèves sauvages, 
ce qu'ils ne pourront faire en se radicalisant, mais pas 
davantage en réclamant l'extension et le développement 
de la cogestion ( ce qui est en effet un des thèmes ssen­ 
tiles de la propagande des syndicats) puisque c'est dans 
la métallurgie, où elle existe déjà, que les grèves sauva­ 
ges ont justement éclaté. Citons : « Une représentation 
paritaire des travailleurs dans le Conseil de Surveillan­ 
ce, et la présence d'un directeur du travail dans la direc­ 
tion, ne se sont pas montrées une protection suffisante 
contre les démonstrations anti-syndicales. Sans aller jus­ 
qu'à prétendre que la confiance des travailleurs dans 
leur syndicat a été affaiblie par la cogestion, on peut se 
demander si l'extension de la cogestion ne chargerait pas 
le syndicat de responsabilités contraires à sa fonction et 
qui l'éloignerait de ses membres > (F.A.Z. 8-9). Ainsi, 
tout en défendant ses intérêts électoraux et politiques, 
tout en prodiguant aux syndicats des conseils amicaux, 
c'est ce journal conservateur qui parvient à caractériser 
presque exactement la fonction et la situation du syn­ 
dicat et les contradictions qui en résultent. 
Cependant, contrairement à ce qu'annonçait et espé­ 

rait le syndicat des mineurs, la grève sauvage passe des 
mines de la Sarre à celles de la Ruhr ; 2 mines sont tou­ 
chées à DORTMUND où le dirigeant syndical (I.G. Berg 
Bau) Neumann tente 3 heures durant, de faire repren­ 
dre le travail à 3.000 mineurs criant « Neumann Raus >, 
et disparait enfin ; à SARREBRUCK, 10.000 mineurs ma­ 
nifestent pour un salaire mensuel minimum de 1.000 Mk, 
et selon le Rheinische Post, ils brûlent deux drapeaux 
rouges arrachés à un groupe de jeunes gens (photo dans 
le Rh. Post). Ce qui est plus intéressant, ce sont les cas, 
rapportés par le Spiegel qui les a certainement choisi 
parmi de nombreux autres, où l'on voit comment les 
ouvriers se font représenter dans les tractations par cer­ 
tains d'entre eux choisis directement, à la place de leurs 
représentants officiels : à Dortmund, il y a un comité 
de grève de: 18 membres, avec un porte-parole. Aux acié­ 
ries Friedrich Flicks (Bavière), les fondeurs choisissent 
15 d'entre eux, avec lesquels le directeur et les autres 
membres du comité d'administration, après avoir fait 
quelques manières, entament la négociation. 
Le 9 septembre, grève à DUSSELDORF, cette fois dans 

les textiles et filatures Kloeckner, où 1.000 ouvriers ré­ 
clament 50 pf de plus de l'heure et refusent les proposi­ 
tions patronales. Le journal local (Dusseldorferstadt- 

(3) Quotidien qui est à peu près l'iquvalent du Monde, 
en plus conservateur. 
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post) évoque l'intervention d'éléments communistes, de 
tracts du D.K.P. (< Travailleurs, votre lutte unitaire met­ 
tra les patrons à genoux >). Un gréviste trop actif est 
licencié. Ailleurs, on enregistre des reprises du travail, 
les unes avec des résultats incertains (Kloeckner-Hagen 
Haspe, Oberbilk) - mais on manque d'informations - les 
autres après satisfactions des principales revendications, 
comme à GELSENKIRCHEN, dans la sidérurgie, avec 
une avance de 50 Mk sur les augmentations à conclure ; 
dans les mines de la SARRE, où les mineurs se sentaient 
sous-payés par rapport à ceux de la Ruhr, les premiers 
touchant 29,60 Mk là où les seconds en touchaient 43,61 
ils obtiennent 75 Mk de plus par mois plus 310 Mk pour 
combler l'écart : dans les mines de BAVIERE (50 pf de 
plus de l'heure) et de WESTPHALIE (rallonge de 3,50 
Mk par tour et congé minimum de 20 jours par an) plus 
une prime de 312 Mk par an, libre d'impôts. Arendt, du 
syndicat des mineurs, exprime son sentiment profond : 
< comme il est regrettable que les employeurs ne se dé­ 
cident à réagir que quand les tomates traversent les airs 
(en quelle direction ?) et que les carreaux volent en 
éclats ». 
Le 10 septembre, après la sidérurgie et les mines, la 

grève atteint un 3ème secteur, les chantiers navals. A 
KIEL, grève sauvage aux chantiers Howaldt (8.000 ou­ 
vriers) ; ici encore, dans ce chantier où les grands pa­ 
rents des ouvriers actuels avaient autrefois, dit le Spie­ 
gel, fait 36 semaines de grèves pour un pf de plus de 
l'heure, au temps du Kaiser, comme dans la métallur­ 
gie chez Hoesch ou Kloeckner, ou comme dans les mines 
de la Sarre ; les questions de disparité de salaires sont 
importantes : on gagne 38 pf de plus aux chantiers de 
Hambourg qu'à ceux de Kiel ; pendant des années, le 
syndicat s'est contenté de mettre en garde la direction 
au sujet de cette différence ; résolution des grévistes : 
« la grève répond, avant tout, à l'attitude du comité 
d'entreprise qui ne s'est pas préoccupé jusqu'ici de la 
chute des salaires >. De même, à LUBECK, le 15, les 
1.200 ouvriers des chantiers Flender font une grève 
d'avertissement pour obtenir l'alignement de leurs sa­ 
laires sur ceux de Hambourg et une prime de fin d'an­ 
née, le relèvement de 8 % qui est entré en vigueur le 1-9 
leur ayant paru insuffisant. La direction ne cède pas. 
Pendant que le patronat et les experts syndicaux en­ 

tament des discussions sur de nouvelles conventions à 
long terme, la direction et le comité d'entreprise des 
chantiers de Howaldt méditent sur la reprise du travail 
et après 10 heures de parlottes, décident d'avoir recours 
à l'arme absolue, le scrutin secret, d'ailleurs règlemen­ 
taire, mais négligé par les ouvriers quand ils ont dé­ 
brayé ; la direction promet, en cas de reprise, 6 pf-heu­ 
r e de plus, s'engageant en outre à 2 autres augmenta­ 
tions en avril et septembre 1970. Le comité d'entreprise 
recommande, pour sa part, l'acceptation de ce compro­ 
mis. Le 16, la majorité des ouvriers le refusent, jugeant 
ces propositions à la fois insuffisantes et trop vagues 
(c'est aussi l'avis du président de la section locale du 
S.P.D., qui les trouve, lui, absolument ridicules ; que di­ 
ra-t-il quand le futur gouvernement de coalition socia­ 
liste libéral aura à faire à de tels problèmes ?) . Ils main­ 
tiennent : alignement sur les salaires de Hambourg, 
paiement pour toute la grève, pas de poursuite contre 
la direction de la grève, ce qui indique à la fois qu'il y 
avait une organisation de la grève analogue à celles dont 
nous avons parlé, et que des menaces pesaient sur ce 
comité de grève ( 4). Entretemps, et en vertu de dispo­ 
sitions dont nous ignorons encore le détail (5), la direc­ 
tion des chantiers fait exclure les grévistes, déjà privés 
par leur grève sauvage du secours des caisses de grè­ 

ve syndicales, de la caisse locale de sécurité ; celle-ci 
ouvre en revanche un registre d'inscription libre pour 
ceux qui veulent continuer à être assurés. 
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Ailleurs, le calme ne règne pas. Grève spontanée d' aver­ 
tissement aux établissements < Hercules > de NUREM­ 
BERG, contre la suppression de la prime de transport 
de certains ouvriers et des versements en cas de mala­ 
die. En BAVIERE, 30.000 travailleurs des brasseries vo­ 
tent sur le principe de la grève pour soutenir leurs reven­ 
dications de salaires : leur syndicat leur signale obli­ 
geamment qu'en principe ils ne doivent pas cesser le 
travail avant le 1er octobre, les conventions courant jus­ 
qu'au 30-9 ; il refuse cependant les propositions d'une 
commission et réclame pour ses adhérents 10 % d'aug­ 
mentation immédiate, réduction plus rapide de la jour­ 
née de travail et non imputation du samedi dans les 
congés annuels. En WESTPHALIE, le mouvement s'étend 
dans l'industrie textile ; à l'usine textile « Laurenz >, 
après un jour de grève pour une augmentation de 30 à 
50 pf, les ouvriers reprennent provisoirement le travail ; 
à l'usine « Ahaus » (filatures), 600 ouvriers reprendront 
le travail après 48 heures de grèves, ayant reçu l'assu­ 
rance de l'ouverture de discussions et d'une augmenta­ 
tion de la prime de fin d'année ; à l'usine « Alstatter » de 
la même firme, grève de 120 ouvriers. 
A cette époque se multiplient les déclarations, d'ail­ 

leurs divergentes, de personnes autorisées. Pour un diri­ 
geant du syndicat patronal Fer-Acier, cherchant à tirer 
parti comme il peut de ce qui se passe, « ce mouvement 
spontané a montré l'absurdité de la cogestion », puisque, 
comme l'expliquait déjà la F.A.Z., c'est dans les entre­ 
prises co-gér ées que les grèves sauvages ont éclaté. Pour 
le Spiegel, cela montrerait plutôt que la cogestion pari­ 
taire n'a pas ce caractère redoutable dont s' effrayai( le 
patronat. En somme, si les syndicats et les représentants 
des travailleurs restent à l'extérieur de la direction de 
l'entreprise, ils peuvent mieux alors contrôler les ou: 
vriers et empêcher les grèves, mais ils sont moins en­ 
clins à le faire ; s'ils y entrent, ils y sont davantage dis­ 
posés, comme l'expérience l'a montré, mais ils en sont 
moins capables, d'où les grèves « sauvages ». Cruel di­ 
lemme ! 
Notons aussi les déclarations de Willi Michels, diri­ 

geant de l'I.G. Metall dont on a déjà parlé et qui s'ex­ 
prime dans le Handels Blatt (journal patronal) du 12-9 
el dans le Spiegel du 15-9. Pour lui, les premières grèves 
chez Hoesch auraient pu facilement être évitées si l'on 
avait accordé sans difficultés les modestes 20 pf. de 
l'heure que réclamait le comité d'entreprise ; tout serait 
rentré dans l'ordre, ce qui vaudrait beaucoup mieux. 
En outre, la lettre de l'entreprise à ses actionnaires (an­ 
nonçant 8 % de hausse des dividendes) fut une erreur 
psychologique monumentale : « quand je l'ai vue, j'ai 
dit : comment peut-on faire une pareille bêtise » (pour 
Michels, il n'est pas scandaleux en soi que les profits de 
l'entreprise augmentent beaucoup plus vite que les sa­ 
laires des ouvriers ... à condition que cela ne se sache 
pas trop· ; sinon, ce n'est pas un crime, c'est une faute). 

( 4) La direction du chantier se déclare navrée de ce re­ 
fus, elle que la concurrence contraint, selon ses pro­ 
pres termes, à n'accorder aucune autre concession, 
espérant cependant que les efforts communs (les 
siens et ceux des syndicats) feront voir aux ouvriers 
où se trouve leur propre intérêt. 

(5) Quand le contrat de travail se trouve résilié, soit 
par le î ait d'une grève, soit par une dénonciation uni­ 
latérale, l'employeur doit le communiquer à la cais­ 
se d'assurance dans les trois jours, et l'employé n'est 
plus assuré, sauf s'il était déjà malade. Que la grève 
soit légale ou illégale. Mais si elle est légale, il reçoit 
des caisses syndicales l'argent qui lui permet de s'ins­ 
crire librement à la caisse d'assurance. (Cf. Zentral­ 
werk Wurzburg. 4-10-69). 



Les grèves sauvages en cours (< pour de bonnes.raisons ? 

les syndicats préfèrent parler d' arrêts sporitariés de tra­ 
vail, ou de manifestations de mécontentement >) dans 
1.~ fer, l'acier, les mines, portent surtout sur les augrnen­ 
tutions ; or, les salaires sont régis par des conventions 
collectives qui sont des traités de paix et qui imposent 
légalement aux syndicats d'obliger leurs membres · à re­ 
prendre le. travail ; quand ceux-ci persistent à faire la 
grève, c'est que la situation sociale, économique et poli­ 
tique crée une atmosphère où les ouvriers ont « l'impres­ 
sion > que leurs intérêts ne sont plus défendus (on ne 
saurait mieux dire), ceci permettant à des groupes poli­ 
tiques radicaux d'amorcer des grèves sauvages tout en 
restant à l'extérieur -sans qu'on puisse dire pour autant 
qu'i! y avait un plan de grèves préparé par les commu­ 
n.stes du D.K.P. Nous n'avons pas négligé les intérêts 
des syndiqués, dit Michels, mais nous sommes liés par 
les accords que nous avons signés en pensant surtout à 
la stabilité, et nous avons toujours averti les camarades 
que le syndicat ne pourrait leur apporter aucun soutieri 
en cas de grève, et recommandé la reprise. C'est donc des 
patrons et de leur attitude qu'il dépend maintenant que 
les conflits cessent. Une note personnelle pour finir : 
" Ce que nous avons perçu, pendant ces jours et ces 
nuits, avec une conscience plus forte, c'est qu'il y a en­ 
core des ouvriers en Allemagne >. L'avait-il oublié ? 

A partir du 17 septembre, le mouvement de grèves 
sauvages prend un nouveau tournant en s'étendant aux 
services publics (qui emploient 1,6 million de travail­ 
leurs). A DUISBURG, les 400 employés de ia voirie, 
ayant su par la télévision que les discussions en cours 
n'avaient toujours pas donné de résultats, décident le 
lendemain de recourir à < la seule méthode ayant dé­ 
montré son efficacité, celle des métallos », et se mettent 
en grève d'un accord unanime. Ils envoient ensuite cher­ 
cher le représentant de leur syndicat O.T.V. (Offentliche 
Dienst, Tranport, Verkehr), lequel rappelle à ses x chers 
collègues l'obligation d'assurer le travail pendant i:oute 
J;1 durée de la convention signée par le syndicat, et il 
leur recommande la reprise, pendant que le syndicat 
irait informer les employeurs de l'aggravation de la si­ 
tuation .. Au même moment siège. le Stadtregierung (ins­ 
tance dépendant du Stadtrat ou Conseil municipal) dont 
le président délègue aux grévites son chef du personnel. 
Celui-ci les assure de son soutien de principe dans tou­ 
tes leurs revendications, mais leur signale qu'ils frap­ 
pent à la mauvaise porte (la ville de Duisburg n'étant 
pas présente dans les commissions qui signent les con­ 
ventions). Murmures, cris hostiles. Une délégation des 
grévistes et 400 manifestants se rendent en cortège à 
l' Hotel de Ville, où la délégation est reçue par le prési­ 
dent du Stadtregierung, Caumann, qui accepte de trans­ 
mettre immédiatement à l'Union des entreprises muni­ 
cipales, à Stuttgart, les exigences des grévistes (15 %, 
les 40 h. progressives, la retraite à 60 ans, auxquels on 
ajoute, dans la foulée, l'augmentation des équipes de ra­ 
massage des ordures, une prime pour les mois d'été et 
le paiement des jours de grève). Caumann formule des 
propositions allant dans ce sens, mais leur application 
est suspendue à l'acceptation de l'instance supérieure 
(le Stadtrat) qui ne se réunira que dans quelques jours 
et se montrera très réticente. Entretemps, les grévistes 
refusent toute reprise du travail. 
Cependant les dépêches annonçant le déclenchement 

de grèves sauvages s'accumulent dans les bureaux des 
syndicats des services publics O.T.V. et D.A.G. : à ES­ 
SEN à MUNICH, à NUREMBERG, à OFFENBACH, à 
WITTEN, à MANNHEIM, la plupart du temps dans les 
transports ou dans la voirie, mais aussi dans l'adminis­ 
tration, le gaz, l'eau et l'électricité. Le syndicat O.T.V. 
a d'a lieurs du mal à faire le point, presque tous ses fonc­ 
tionnaires locaux étant en route pour Berlin (qui sera 

également touché par urie grève du métro et des bus) o~ 
doit se tenir une réunion destinée à déterminer lès ré" 
veridications dans ce secteur ; le journal Die Wêlt pré! 
cise qu'en « faisant jouer cette perspective, les fonc 
tiorinaires syndicaux tentent d'apaiser les travailleurs 
dès services publics eri grève >. Diverses déclarations 
soulignent, à cette occasion, les véritables fonctions des 
syndicats : Kluncker, de l'O.T.V. constate, le 17-9, que 
« les syridicats ne sont plus en mesure de garantir la paü. 
sociale ». Benda, ministre chrétien-démocrate de l'Inté­ 
rieur, exprime l'espoir que les syndicats réussiront à 
convaincre les travailleurs de renoncer à leurs arrêts 
de travail illégaux. 

_ Le seul moyen, pour les syndicats, de retrouver leur 
capacité de contrôle étant de reprendre à leur compte 
les revendications avancées; quitte à en atténuer la vi­ 
rulence, on voit le syndicat des Postes réclamer, pour 
ses 175.000 employés, une augmentation de salaires 
avant le terme prévu, des primes pour travail de nuit 
et de jours fériés, un congé annuel minimum de 20 jours; 
il « n'écarte pas » la possibilité de mouvements sponta­ 
nés et dénonce la convention en vigueur < tenant comp­ 
te d'une situation économique notablement modifiée > 
( sans reconnaitre, bien entendu, que c'est la situation 
sociale, elle aussi notablement modifiée, qui a modifié 
sori attitudé et l'à obligé à voir que la situation éconorrii­ 
que justifiait de nouvelles revendications). Le syndicat 
O.T.V. a dénoncé la convention qui engageait les em­ 
ployés des ports (les chantiers Howaldt sont toujours en 
grève) jusqu'au 31 janvier 1970 et réclament 13,5 % ; 
une nouvelle convention sera conclue le 21-9. La confé­ 
rence des délégués d'entrepise du syndicat D.A.G. re­ 
fuse l'augmentation forfaitaire de 85 mk pour les em­ 
ployés des mines. Jusqu'au syndicat des policiers qui 
écrit au chancelier Kiesinger polir réclamer 10 % d'aug­ 
mentation au 1-9, en attendant l'augmentation générale 
des traitements des services publics. 

A ces revendications présentées par les syndicats des 
services publics, le ministre de l'Intérieur Benda et les 
représentants des employés des services publics oppo­ 
sent une fin de non-recevoir, allégant que la proximité 
des élections législatives, qui se dérouleront le 28, in­ 
terdit au gouvernement actuel de prendre des décisions 
qui lieraient son sucesseur ; en réponse à cette déclara­ 
tion, les 1.200 éboueurs de Berlin-Ouest se mettent en 
grève sans mot d'ordre syndical, et les syndicats évo­ 
quent les grèves < spontanées > qui pourraient bien se 
produire si leurs conseils n'étaient pas suivis. 

Dans les chantiers navals de KIEL, après 2 semaines 
de grève, il y a un défilé de milliers de grévistes avec 
femmes et enfants dans le centre de la ville et des mani­ 
festations de solidarité ouvriers-étudiants. Le syndicat 
I.G. Metall formule des propositions (augmentation de 
8 pf-heur e au 1-9, de 4 pf au 1-1-70, et paiement partiel 
des jours de grève) - ce qui mettrait les salaires à lpf 
e1.1 dessous de ceux de Hambourg, et appelle les 7.000 
ouvriers du chantier à la reprise : < Après que leurs 
hommes de confiance ont approuvé un accord sur les 
augmentations de salaires, les ouvriers ne doivent pas 
se laisser égarer par la direction illégale de la grève ou 
par d'autres conseilleurs » (le directeur régional du 
syndicat). C'est sur ces propositions que le travail re­ 
prendra le 22-9, avec 4 jours de grève payés normalement. 
Dans la dernière semaine de Septembre, le caractère 

des luttes semble changer, et l'on voit les problèmes 
politiques et électoraux se mêler de plus en plus étroite­ 
ment aux problèmes sociaux, et dans la presse, en tout 
cas, l'emporter sur ceux-ci. Le gouvernement encore en 
place repousse au 1er octobre l'ouverture de véritables 
négociations avec les syndicats de fonctionnaires et 
d'employés, mais des réunions préparatoires ont lieu, 
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notamment dans les Postes et les Chemins de Fer où les 
syndicats paraissent subir une forte pression de la base ; 
des menaces de grèves persistent d'ailleurs, et · on si­ 
gnale encore des arrêts de. travail comme à BIELEFELD 
(grève d'avertissement des éboueurs) ouà WILHELM­ 
SHAVEN (hôtels, cafés, restaurants). Dans. les discus­ 
sions, à côté· des .questions de salaires, s'introduisent, de 
plus en plus, sous l'action des syndicats qui y sont di­ 
rectements intéressés, les questions relatives à la modi­ 
fication éventuelle des structures d'entreprise, à l'in­ 
troduction ou à l'extension de la « cogestion >. Par ex. 
dans les services publics de KIEL (transports) un ac­ 
cord conclu sous les auspices du syndicat O.T.V. et du 
S.P .D. prévoit la mise en place en janvier 1970 de la 
cogestion, avec, comme nouveauté, une commission de 
règlement paritaire composée de membres de la direc­ 
tion et du comité d'entreprise ( cette extension de la par­ 
ticipation sera plus ou moins repoussée à l'arrière plan 
quand il s'agira, après les élections, de former la nouvel­ 
l: coalition socialiste-libérale). 

Si l'on fait provisoirement le point à la fin du mois, 
on voit que presque tous les secteurs de la vie écono­ 
mique ont été touchés par le mouvement revendicatif. 
Des améliorations substantielles ont été obtenues (mais 
généralement inférieures à ce que réclamaient les tra­ 
vailleurs) dans les mines, les brasseries, la sidérurgie, 
les constructions métalliou ,. la chimie-papier-céramique, 
et pour certains personnels des chemins de fer. L'ouver­ 
ture de négociations sur les augmentations et les amé­ 
liorations est prévue pour le début octobre dans de nom­ 
breux autres secteurs (banques, chemins de fer, cuirs, 
services publics, etc ... ). Les machines à calculer les pro­ 
fits sont déjà au travail pour déterminer comment tout 
cela pourra être répercuté sur les prix. 
Il ne semble pas possible, à partir de ces seules don­ 

nées, d'émettre un avis motivé sur la signification véri­ 
table de cette vague de grèves. Il faudrait pour cela, 
sinon être sur place et avoir pu observer, du moins avoir 
pu recueillir des observations notamment sur la façon 
dont les grèves se sont déclenchées, organisées, pour­ 
suivies et ont finalement cessé. Y a-t-il eu, à leur dé­ 
part, au moins une part d'influence émanant de groupes 
ayant des positions politiques précises, comme en Ita­ 
lie ? Les journaux n'ont fait que de faibles tentatives 
pour donner quelque crédit à cette hypothèse, éliminée 
par les leaders syndicalistes eux-mêmes ; ils ont plutôt, 
sans doute pour rassurer leurs lecteurs, monté en épin­ 
gle les incidents ayant, aprait-il, opposé des ouvriers 
et des jeunes gens, sans doute étudiants. Mais ailleurs, 
des manifestations de solidarité ouvriers-étudiants ont 
été signalées. Il faudra, sur ce point et sur d'autres, at­ 
tendre d'en savoir davantage. Comment, par ex. des 
grèves sauvages, quelquefois assez longues, 2 semaines 
ou plus, ont-elles été menées, et comment s'est faite la 
définition de leurs objectifs ? Qui formait les comités de 
grèves, et quel type de rapports y avait-il entre les por­ 
te-paroles (les directions illégales, comme disaient les 
syndicats) et les grévistes ? Dans quelques reportages, 
on a pu voir des représentants désignés directement par 
les grévistes et parmi eux s'imposer comme seuls inter­ 
locuteurs , à la place des responsables syndicaux, face 
aux directions et comités d'entreprise (6). Mais il sem­ 
ble, la plupart du temps qu'une fois la grève sauvage en­ 
gagée, ce sont les syndicats qui mènent la négociation. 
sous l' œil critique des ouvriers, élaborent un compro- 

(6) Dans de nombreux cas, qui ont déjà été rapportés, 
les ouvriers qui parlent de la grève qu'ils ont faite, 
insistent sur son caractère autonome et spontané, 
sur le rôle et l'esprit de dynamisme des travailleurs 
étrangers, sur celui des femmes (Mine e: ïvîinister­ 
Stein .~. dans la Ruhr). 

-6- 

mis et finissent par l'imposer au .. employeurs et aux 
grévistes. De sorte qu'on ne peut mesurer jusqu'à quei 
point· s'est développé ce caractère de contestation anti­ 
syndicale .et -d'autonomie des luttes que le mouvement a 
présenté d'emblée ; il n'était pas dans l'intérêt des pa­ 
trons, . du gouvernernent.. ni des syndicats, qu' .1 y ait 
trop d'informations diffusées. sur ce point, et il est dé­ 
jà remarquable que le Spiegel, hebdomadaire du célèbre 
Axel Springer, ait publié un reportage comme celui qui 
se trouve dans le numéro du 15 septembre. On petit donc 
penser que dans des cas bien plus nombreux qui ceux qui 
furent rapportés, les syndicats ont eu quelques· difficul­ 
tés à faire accepter les compromis et à faire reprendre 
le travail. La puissance du mouvement était telle que 
ces compromis représentaient cependant des améliora­ 
tions non négligeables ; il nè sera pas besoin d'attendre 
longtemps pour voir les syndicats s'en attribuer tout le 
mérite. 
Il n'en reste pas moins qu'ils ont été déconsidérés, ou 

mieux, dévoilés comme des éléments essentiels du sys­ 
tème d'exploitation (et pratiquant directement celle-ci, 
en un sens, dans la mesure où ils possèdent capitaux et 
entreprises). Ceci explique qu'ils se soient efforcés, fin 
septembre, de regagner du terrain en mettant l'accent 
sur les modifications du régime des conventions collec­ 
tives (demandant par ex. que soient conclus des accords 
sans durée de validité définie, ce à quoi le patronat se 
refuse énergiquement) et sur l'extension de la cogestion 
aux secteurs où elle n'existe pas encore ; feignant de 
croire que la crise a ses causes dans leur éloignement 
par rapport aux centres de décisions dans les entrepri­ 
ses, et non pas dans le système tout entier, dans les 
fonctions qu'ils y remplissent et les contradictions qui 
en découlent (car d'après Vetter, président de la fédéra­ 
tion syndicale allemande, « on· ne peut valablement re­ 
procher au syndicat de siéger des deux côtés du tapis 
vert à la fois, du côté des travailleurs et du côté de la 
direction ; la cogestion permet en effet aux ouvriers de 
participer aux décisions concernant l'entreprise, tandis 
que la politique salariale dépasse l'entreprise et concer­ 
ne le secteur économique tout entier. Le but des discus­ 
sions tarifaires menées par les syndicats, c'est que tous, 
patrons et employés, discutent raisonnablement, en te­ 
nant compte des capacités de l'entreprise, et on ne voit 
pas pourquoi cc qui est raisonnable d'un côté serait en 
contradiction avec ce qui est raisonnable de l'autre cô­ 
té )). En effet, à moins d'adopter une perspective révo­ 
lutionnaire, dans l'analyse des contradictions qui appa­ 
raissent malgré tout ... ). Si les syndicat obtiennent quel­ 
que chose sur ce point, au moins cela compensera-t-il à 
leurs yeux ce qu'ils ont perdu dans l'opinion des travail­ 
leurs. Cependant, même sur le problème de la cogestion, 
leur attitude, on peut le prévoir, restera « modérée >. 
Il n'est pas question de nier que les raisons immédiates 

du mouvement se trouvent dans le décalage entre l'essor 
économique allemand et l'amélioration beaucoup moin­ 
dre, assortie de conditions de travail aggravées, de la 
situation des travailleurs. Il n'en résulte pas que les évè­ 
nements doivent être réduits à cette simple formule (ce 
qui serait rassurant pour certains, à condition que soit 
exclu le retour de tels décalages) - car les caractères 
communs aux luttes déclenchées en France, Italie, Alle­ 
magne, trop frappants pour être ramenés à une simple 
coincidence, seraient alors inexplicables. Ce qui en tous 
cas est établi, c'est qu'il faut renoncer à quelques idées 
traditionnelles, comme celle de l'impossibilité d'un mou­ 
vement social de quel que étendue dans un pays en pé­ 
riode de prospérité économique, ou celle de l'intégra­ 
tion particulièrement « réussie > des travailleurs alle­ 
mands au système, grâce au sérieux et à la puissance 
des syndicats et au contexte politique paralysant, de leur 
incapacité à formuler d'autres revendications que celles 



des hausses. de salaires et à-s'élever jusqu'à la mise en 
question de la hiérarchie des salaires· et des conditions 
de travail. . 

Le plus difficile est de prévoir les traces que ce mou­ 
vement va laisser dans la· conscience de la classe ouvriè­ 
re allemande, et dans ·quels détails et sous quelle forme 
son influence se fera sentir. Toute analogie poussée avec 
tes mouvements français ou italiens induirait sans doute 
en erreur : les conditions économiques dans lesquelles 

le mouvement s'est produit en assurant à elles seules 
l'originalité ; mais si ta prospérité économique actuelle 
de l' Allmagne venait à faiblir, si la récession annoncée 
déjà se confirmait, et compte tenu de la venue au pou­ 
voir d'un gouvernement < socialiste », il ne serait pas 
exclu que s'installe en Allemagne une situation du type 
anglais. 
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AUX CAMARADES D'I.C.O. 
Des camarades et des groupes 

Correspondance 

Critiques 

Liste des groupes 

Finances 
Faute de place dans ce numéro, nous reportons au pro­ 

chain ce qui concerne ces rubriques. La mise en route 
d'I.C.O. n'est pas chose simple. Il y a des retards dans 
tes envois, les réponses aux lettres, des erreurs. Ce n'est 
que peu à peu, par l'imagination et les critiques, par le 
travail de chacun que ce qui doit être l'œuvre commu­ 
ne vivra. C'est-à-dire se transformera à mesure de l'évo­ 
lution de la société et des luttes. Le contraire serait la 
mort, même si quelques uns réussissaient à < faire vi­ 
vre ) r.c.o. 

EDITORIAUX 
Aucun n'est parvenu pour ce numéro. Pourtant c'est 

par eux que les camarades doivent s'exprimer et discu­ 
ter à travers I.C.O. (trois pages dactylographiées maxi­ 
mum - publication par ordre d'arrivée à I.C.O.) 

TEXTES DE DISCUSSION 
Nous avons envisagé, lors de la dernière réunion des 

camarades de Paris : 
- de ronéoter les textes reçus et de les envoyer à tous 

les abonnés d'I.C.O. 
- à partir de 1970, de publier séparément tous les tex­ 

tes généraux lorsque leur nombre atteindrait la di­ 
mension d'un brochure (ronéoté ou imprimée). Ces 
propositions seront développées dans le supplément 
ronéoté annoncé ci-desus pour que les camarades 
douent leur avis. 

LIAISONS INTERNATIONALES 
Un texte à ce sujet figurera dans le prochain bulletin. 

Une D1êD1e lutte • • deux formes de grèves 
FRANCE, Renault, Cléon (près de Rouen) 

Le vendredi 10 octobre, la C.G.T. et la C.F.D.T. lan­ 
cent un ordre de grève pour le lundi suivant dans le dé­ 
partement 41 (usinage des moteurs) à Cléon. Les rai­ 
sons d'une grève ne manquent pas et le cahier des re­ 
vendications est épais : modification de la grille des sa­ 
laires, mensualisation, réduction de la durée du travail, 
augmentation de la prime de transport. Mais, pour faire 
aboutir ces revendications, la C.G.T. propose aux tra­ 
vailleurs du département 41 une grève de trois heures, 
limitée à l'équipe de l'après-midi. La C.F.D.T., bien que 
partisane d'un mouvement plus long et plus large sur 
toute l'usine, accepte de cautionner le projet. 

Le jour de la grève, trois cent cinquante ouvriers arrê­ 
tent le travail. Au cours d'un meeting, ils décident la 
grève illimitée et demandent un élargissement à toute 
l'usine. L'accueil des autres ateliers est bon et le ilot des 
grévistes grossit. La direction prend peur. 

La C.G.T. aussi prend peur, et les responsables C.F.D. 
T. et C.G.T. renvoient les travailleurs chez eux. Le len­ 
demain matin ils donnent leurs consignes dans un tract 
commun, mais, par une < habile » falsification, on ne 
peut dire si le mot de grève < illimitée j) y figure ou non. 
Mieux : le moindre piquet de grève, à peine constitué, 
est aussitôt dispersé. Malgré cela, les grévistes défilent 

GRANDE-BRETAGNE, Vauxhall Motor et 
Standard Triumph, Merseyside 

(région de Liverpool) 
... Le plus violent meeting de masse d'ouvriers que j'ai 

vu en 20 ans de reportage dans les usines ; s'est terminé 
dans un chaos complet. 
Les dirigeants syndicaux furent conspués, hués ; les 

obscénités pleuvaient quand ils durent abandonner l'es­ 
trade sous une volée de pierres et de mottes de gazon et 
de terre. Un des dirigeants était tout ensanglanté d'une 
blessure à la tête. 
Tôt le matin, sur un terrain de sport, 4.000 membres 

de l'A.E.F. (un des syndicats de l'automobile) de Vaux­ 
hall Motors de Ellesmere Port assistaient au meeting. 
Mais c'est environ 300 d'entre eux qui devaient causer 
tous les troubles. 
Les dirigeants venaient demander aux ouvriers d'adop­ 

ter un accord de salaire et de productivité qui venait de 
faire l'objet de négociations difficiles qui avaient duré 
près de sept jours ... Arthur Presscot, président du comi­ 
té de district (syndicaliste) déclara que le vote à mains 
levées montrait clairement que la majorité était pour 
l'acceptation. Il y eut alors un rugisement dans le grou­ 
pe de militants devant l'estrade. Certains l'escaladèrent. 
Le micro fut arraché des mains de Presscot et un ouvrier 



dans l'usine et font boule de neige. Leur objectif est l'ar­ 
rêt des chaînes de montage, qui ne tournent d'ailleurs 
plµs qu'ù moitié, Én ievçznche, deux secteurs refusent de 
se joindre ç{ ce mouvement parti de la base : la fonderie et hfotretièn, fiefs de la c:G.T. . .. 

· ... ) . ,. ' 

Bref, la C.G.T., durant toute la matinée, cherche plus 
à ëontenir qu'q organiser l'action, et ce' sans grarid su'c­ 
cès puisqu'on 'pouvait dénombrer entre mille cinq cent 
et deux mille grévistes. Une nouvelle fois, au début de 
l'après-midi, la C.G.T. essaie de minimiser le mouve­ 
ment par un tract. Elle appelle < l'ensemble des travail­ 
leurs de l'usine à se réunir dans leurs ateliers respectifs 
et à déterminer avec leurs responsables syndicaux la for­ 
me et la durée de l'action ... ,. 
Dans la soirée, malgré un nouveau renforcement des 

débrayages, le climat n'est plus le même. Les grévistes 
savent désormais que leur! organisations syndicales ne 
prendront pas leurs responsabilités. Si la C.G.T. conduit 
les affaires, la C.F.D.T. brille par son silence remarqua­ 
ble. 
(Le Monde, 24 octobre 1969, lettre d'un militant C.F.D.T. 
de Cléon) 

attaqua les bonzes syndicaux à coup de support de mi­ 
cro. Une averse de mottes et de pierres s'abattit sur l'es­ 
trade. Comme le meeting se terminait ainsi, les diri­ 
geants furent malmenés par une· foule en · colère criant 
< traitres >, < vendus >. M. Macdonald, un des dirigeants 
tenant un mouchoir ensanglanté à sa tête déclara : < J'ai 
été dirigeant syndical pendant 23 ans et je n'ai jamais 
eu à affronter un meeting comme celui-ci ... > 
Plus tard, un autre meeting, les 3.000 métallos, mem­ 

bres du second grand syndicat N.U.V.B. rejetèrent le 
nouvel accord ... 

A Liverpool, hier, les 1.150 métallos qui en sont à leur 
neuvième semaine de grève sauvage à la Standard Tri­ 
urnph International, votèrent en bloc pour continuer la 
grève ... Le président du comité de grève déclara que la 
direction se montrait intraitable, mais que le comité de 
grève était décidé à se montrer tout autant intraitable ... 

(The Times Business News - 24 octobre 1969) 

En Grande-Bretagne, il n'y a pas eu mai 68. Il n'y a pas non plus de grandes organisations d'avant garde. Au 
contraire, elles périclitent autant et plus qu'ailleurs, malgré toutes les tentatives d'avoir prise sur un mouvement 
ouvrier qui s'exprime dans· des grèves sauvages quasi quotidiennes. L'épisode décrit ci-desus n'est pas excep­ 
tionnel. Il permet de mesurer toute la différence avec ce qui se passe dans une usine automobile française à pro­ 
pos de faits semblables. Les ouvriers de Vauxall ou ceux de Standard Triumph ne sont pas plus < conscients > que 
ceux de Renault-Cléon ou le Mans. Simplement, leur lutte s'insère dans un capitalisme dont le niveau d'évolu­ 
tion, dont les structures, les moyens de domination sont différents. Ce qui s'esquisse ici s'est déjà développé 
en Grande-Bretagne. Ce qu'on peut deviner ici est là-bas nettement affirmé. Si nous devons tirer une leçon de 
luttes c'est, par notre réflexion, de tenter de comprendre pourquoi cette différence existe. Cela seul peut nous 
faire saisir le sens général des luttes, le rôle réel des syndicats et des partis. Pour les camarades d'entreprise qui 
tentent par une action de provoquer, soit le déclanchement de luttes, soit le dépassement des syndicats, cette ré­ 
flexion montrera les limites de cette action et pourra faire comprendre leurs échecs. 

(Dans un prochain article, nous essaierons de dégager les traits des grèves sauvages qui se déroulent actuelle- 
ment en France) · 

FRANCE DES TRA V AILLEURS 
R.A.T.P. (d'un camarade conducteur au métro) 

D'après les accords qui ont mis fin à la grève, mais 
qu'aucun syndicat n'ose signer officiellement, nous de­ 
vons avoir les 2 jours de repos consécutifs tous les 6 jours 
(les 2 x 6 au Let janvier 1972). Actuelllement, sur 49 jours 
(7 semaines, on a 3 semaines avec 2 jours et 3 semai­ 
nes avec 1 jour ; on devrait gagner 1 jour en 70, 1 en 
71 et 1 en 72. Du côté des syndicats, peu de réactions, 
sauf les manigances autour de la signature, la C.G.T. Y 
mettant plus de démagogie, proposant < l'action » sans 
rien de plus. C'est que l'accord comporte l'engagement 
de ne pas faire grève jusqu'en 73. Un journaliste du Mon­ 
de a cru bon d'ironiser en déclarant qu'il ferait bien 5 
minutes de plus chaque jour pour avoir deux jours de 
repos consécutifs tous les 6 jours en 72. En réalité, par 
ce biais, les temps morts (temps de présence, m ... is insuf­ 
fisant pour faire un < tour ») seront travaillés, car en y 
ajoutant, ou bloquant les 5 minutes on trouve le temps 
de faire un tour de plus ; cela devrait être appliqué au 
ter janvier 70. Pour l'instant, c'est le statu quo. 

La grève de septembre, sur la ligne Mairie d'Issy-La­ 
Chapelle, est partie toute seule un vendredi · même des 
gars de la C.G.T., mais n'appartenant pas à l'appareil, y 
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participaient. Des chefs sont venus pour essayer d'arran­ 
ger les choses avec les syndicats. Le mardi matin suivant, 
il n'y avait pas d'ordre des syndicats, la grève a continué 
et alors la C.G.T. 11 couvert. Normalement, la C.G.T. 
avait prévu une < action , lors des discussions avec la 
direction R.A.T.P. et distribué des tracts en ce sens, mais 
elle n'envisageait pas que ça parte avant le mardi. Rapi­ 
dement, elle a repris tout en mains et a laissé tout sans 
aucune coordination. Elle n'a pas donné d'ordre de grè­ 
ve, mais par contre, elle a donné l'ordre de reprise. Dans 
le terminus de la ligne, la majorité était contre la repri­ 
se. Mais immédiatement après le vote, le délégué C.G.T. 
a déclaré : < de toute façon, je reprends le travail ce 
soir». Partout sur les lignes, les délégués C.G.T. avaient 
repris le travail avant les autres. 

Des camarades font préciser : 
les horaires de travail : ou bien en 1 fois 6 h. 30 sans 
coupure, oµ bien 8 h. 15. avec une coupure, l'amplitu­ 
de ne devant pas dépasser 11 h. 30 ,: ii n'y a" pas d'heu­ 
res supplémentaires, si on fait plus, on le rend en 
temps. Les temps morts sont cqmpris dans le service, 
pas les coupures. 
dans la grève de septembre, les agents des stations 
n'étaient pas concernés, . . . ' ' . ; 



--- à Nation 2 et 6, qui en mai 68 avaient été à l'origine 
du mouvement, rien de particulier ne s'est produit 
cette fois ci. 

d'un tract distribué à la R.A.T.P. 
Oublions maintenant tous ces personnages d'opéret­ 

te et soyons sérieux : il faut que cela cesse, bientôt il 
faudra se battre, non plus pour mieux vivre mais pour 
survivre, alors voici ce que le 
PREMIER CONSEIL OUVRIER DE LA R.A.T.P. vous 
propose : 
La première chose à faire, c'est d'éviter de se faire 

rouler par les marchands de cartes syndicales, pour ce­ 
là c'est simple, à l'avenir faisons comme s'ils n'existaient 
pas, celà nous évitera de perdre notre temps et notre 
argent. 
La deuxième chose, et la plus importante, c'est d'orga­ 

niser au moment où le conflit va éclater une ASSEMBLEE 
GENERALE de TOUS LES TRAVAILLEURS, c'est-à-dire 
METRO-BUS-ATELIERS. Ne vous inquiétez surtout pas 
pour la salle, il y a ce qu'il faut à la R.A.T.P. 
C'est dans cette assemblée générale que toutes les dé­ 

cisions seront prises : nous élirons les meilleurs pour 
être nos représentants auprès des instances supérieures. 
C'est aussi dans cette assemblée générale que sera cons­ 
titué le COMITE CENTRAL DE GREVE chargé d'organi­ 
ser et de coordonner la lutte. 
La défaite des Travailleurs de la R.A.T.P. de septembre 

69 doit marquer la fin de la comédie syndicale. Nous en 
avons tous assez de perdre nos journées pour RIEN. 

ABANDONNEZ les syndicats qui ne représentent que 
20 % des travailleurs. 
PARTICIPEZ aux CONSEILS OUVRIERS, il n'y a ni 
adhésion, ni carte, ni timbre. 
Vous y serez en liberté absolue. 

Nous ne sommes ni des Anarchistes, ni des Trotskistes, 
ni des Staliniens, ni même des Maoistes. 

MAIS NOUS SOMMES LES PLUS FORTS, 
Parce que les plus NOMBREUX et les plus Résolus. 
NOUS SOMMES CEUX QUI EN ONT PLEIN LE DOS 
( et on est poli). 

Cc tract est rédigé et diffusé par le « PREMIER CONSEIL 
OUVRIER , de la R.A.T.P. 

d'un tract diffusé auprès des apprentis conduc­ 
teurs en stage pour la conduite des trains du 
R.E.R. (Réseau Express Régional) Métro an 2000 

II parait que le R.E.R. sera le métro de l'an 2000. Mais 
nous sommes les travailleurs de 1969 et c'est aujourd'hui 
(et pas dans trente ans) que nous avons décidé d'exiger 
de la direction qu'elle supprime entre nous la hiérarchie 
artificielle et les conditions de travail de 1900. Nous vou­ 
lons porter à la connaissance de tous nos camarades de 
la R.A.T.P. (et d'ailleurs) le texte de la lettre que nous 
avons adressée : aux organisations syndicales, au secré­ 
taire du CP 1 et au secrétaire du Comité d'entreprise. 
Les agents du R.E.R. tiennent à aviser les organisations 

syndicales ·de leurs revendications et leur demandent de 
les présenter à la direction. 
MISE EN PLACE des agents. Les agents ayant reçu la 

même formation et étant appelés à se remplacer mutuel­ 
lement, exigent la qualification unique d'échelle 6, comp­ 
te tenu des responsabilités. 
AGENTS DE RESERVE. Mise en place d'une réserve 

< jour-nuit > et d'une réserve « mixte >. Attribution aux 
agents de réserve d'un forfait de déplacement de 1.500 
minutes sur fiche. 

Mise au point avant l'ouverture d'un protocole établis­ 
sant les conditions d'utilisation du personnel (2 jours de 
repos par semaine). 
CONGES ANNUELS étalés sur quatre mois. 
SUPPRESSION des intérimaires et des services en plu­ 

sieurs vacations. 
POSSIBILITE pour les agents de redemander un poste 

par la voie normale des mutations dans leur ancienne 
qualification (Routier, Sceaux, Urbain). 
Les travailleurs savent très bien qu'il ne suffit pas de 

faire transmettre leurs revendications par des organisa­ 
tions syndicales, mais que c'est le début d'une lutte qu'ils 
mèneront jusqu'au bout. 
Camarades, la base est unie et le restera dans le com­ 

bat, fermement décidée à défendre ses conditions de tra­ 
vail et son salaire. 

REFUSONS D'ETRE ROULES. 

Dans un terminus 

Lors de la grève de septembre, un jeune se pointe dans 
la cabine du premier train, des cales à la main. Il menace 
de casser la figure à celui qui fera démarrer la rame et 
déclare qu'il n'en sortira que par la force. Bagarre - no­ 
tamment avec un délégué C.G.T. récemment passé ca­ 
dre - La police est appelée. Le cadre (délégué C.G.T.) a 
fait son rapport : 5 jours de mise à pied. Deux leçons : 
Quel est le sens de l'activisme à une telle échelle indi­ 
viduelle et quelle est sa signification dans la lutte de 
classes. Quel est le rôle - conscient ou pas - des respon­ 
sables C.G.T. 

UN QUESTIONNAIRE P'EMBAUCHE 

L'A.S.F.E.N.A. (société d'électronique) fait remplir, en 
vue de l'embauche, un questionnaire très détaillé sur 4 
pages dans lequel il est demandé notamment tous les 
renseignements sur ... le conjoint, ainsi que les nom et 
adresse de son employeur ; tous les renseignements sur 
la situation militaire et notamment <f dans quelle arme 
avez-vous servi, grade dans la réserve, avez-vous des dé­ 
corations, lesquelles ; des précisions plus que détaillées 
sur les études suivies avec les établissements fréquentés, 
la date et le rang de sortie ; les séjours que l'on a pu fai­ 
re hors de la métropole, et dans quels pays ; si l'on pra­ 
tique des sports ; les noms et adresses des trois derniers 
employeurs avec le détail des activités et les motifs de 
départ ; les <r références morales : noms, adresses et qua­ 
lités de deux personnes, non parentes, pouvant donner 
des renseignements à votre sujet ». 
Pour mettre le postulant (qui doit devenir ouvrier dans 

l'usine) dans l'ambiance, il est mentionné que toutes 
<r vos indications doivent strictement refléter la vérité. 
Elles sont confidentielles. Nous ne prenons de renseigne­ 
ments auprès de l'employeur actuel que pendant la pério­ 
de d'essai » (sic). 
Ce questionnaire d'embauche est en outre accompa­ 

gné d'une lettre signé du chef du personnel et intitulée 
, Avertissement ». Le texte vaut la peine d'être cité : 
, Ce questionnaire vous paraîtra peut être trop com­ 

plet et indiscret, surtout si vous n'êtes pas cadre. 
<f Répondez, s'il vous plaît, à toutes les questions dans 

la mesure où elles sont adaptées à votre cas particulier. 
<r Notre but, en dehors des renseignements administra­ 

tifs nécessaires à l'établissement de votre dossier, est de 
limiter, par un travail personnel qui nous permet déjà de 
juger du sérieux de votre candidature, de raccourcir et 
de faciliter les entretiens nécessaires auxquels vous serez 
soumis. 
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« Tout embauchage est important, il est donc de votre 
intérêt, comme du notre, que vos connaissances actuel­ 
les, votre personnalité, ainsi que vos possibilités, soient 
aussi adaptées que possible aux exigences du poste (éven­ 
tuellement des postes) à pourvoir dans notre société, 

«- Si nous ne donnions pas suite à votre candidature, 
ce questionnaire pourrait être détruit sur votre deman­ 
de. De toutes façons, en cette occurence, les photos 
d'identité vous seront rendues. 

Le chef du personnel ». 

un camarade d'Argenteuil 
nous adresse la lettre suivante <I" qui n'était qu'une lettre 
adressée à la Renaissance du Val d'Oise, hebdomadaire 
de la société communiste locale » 

<I" La bureaucratie n'est que le formalisme d'un conte­ 
nu situé hors d'elle. La corporation est la bureaucratie 
de la société civile ; la bureaucratisation est la corpora­ 
tion-étatique ... la bureaucratie se voit contrainte à pro­ 
téger la généralité imaginaire de l'intérêt particulier pour 
protéger la particularité imaginaire de l'intérêt général : 
son propre esprit... Le formalisme politique se consti­ 
tuant en puissance effective, il devient son propre con­ 
tenu. li est évident que la bureaucratie devient elle-mê­ 
me un tissu d'illusions pratiques : l'illusion politique ... 
La bureaucratie c'est la république prêtre ! ... Le princi­ 
pe de son savoir est l'autorité et sa mentalité le culte de 
cette autorité ... quant au bureaucrate pris individuelle­ 
ment, l'Etat devient pour iui sont terrain privé de chasse 
aux postes les plus élevés. C'est le carriérisme ». 

MARX - CRITIQUE DE LA VIE POLITIQUE DE HEGEL 
1842. 

« Des bagarres du marché, nous n'en avons été ni té­ 
moins, ni acteurs. Nous ne tenons nullement à nous en 
excuser. Ce que, par contre, nous avons vu, aux a/entours 
de midi, place du 11 novembre, le 14-9-69, c'est le « défi­ 
lé des travailleurs français et étrangers » (formation ty­ 
piquement démocratique) dont l'avant-garde botta le cul 
à une jeune fille marchant seule sur le trottoir (cf. flics 
s'acharnant sur passant isolé, pendant des « événe­ 
ments » en France ou ailleurs). 

« Puisque ces gens étaient des travailleurs, qui, ce 
jour, était leur patron ? La France ou l'Algérie ? Les pe­ 
tits commerçants ou les petits bureaucrates ? 

« Vous ne dites pas bien sûr que ce furent des militants 
du P. C.F. (Echo d'Argenteuil du 19-9-69 dixit). De tou­ 
tes façons, vous approuviez nettement l'action de ces 
manifestants. Alors bravo, car ces gens ont montré à la 
population de cette place, passive devant ces voies de 
fait, qu'ils étaient toujours prêts, comme diraient les 
scouts. 

«- Prêts à faire n'importe quoi, y compris ce qu'ils ont 
fait, c'est-à-dire un travail de flics. Vivent les travail­ 
leurs ! Car après tout, si les flics officiels ne sont pas 
intervenus, c'est que la nécessité ne s'en imposait pas 
(cf. La Renaissance du Val d'Oise du 20-9-69) ; une riposte 
nécessaire n'était pas en jeu, leur patron, c'est-à-dire 
l'ordre public : maoistes et communistes (entre autres) 
dans leur luttes mercantiles ne cherchent qu'une chose, 
la « direction des luttes » (préoccupation que les prolé­ 
taires des 50 dernières années ont rejetées aux poubelles 
de l'histoire), pour la lutte finale voir refrain bien connu. 

<I" Maoïstes et communistes, nous ne choisissons pas. 
Les premiers spoliés du pouvoir réel des seconds sont, 
par là même, quantitativement révolutionnaires au sens 
du P. C.F. Les seconds s'émeuvent devant une hémorra­ 
gie de capital humain provoquée, leur semble-t-ii, totale­ 
ment par les premiers qui, en tant que maoïstes bracon­ 
nent sur leur terrain d'élection (s). 
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, Ces quelques remarques vous font sans doute souri­ 
re, pourquoi pas jaune ... (voir réajustement Moscou-Pé­ 
kin). 

< A toutes fins utiles, vous pouvez ajouter à votre liste 
flicarde le numéro 927 OV 39 de notre véhicule et vous 
adresser pour tous renseignements aux bureaux des ren­ 
seignements généraux et de votre section locale à Be­ 
sançon 25. 

< Vous trouverez cette lettre ordurière. Programmez 
au minimum un bottage de deux culs ». 
(NOTE d'l.C.O. : les faits relatés dans cette lettre ont 
été commentés abondamment par la grande presse et par 
celle des groupuscules : ils concernent l'expulsion des 
<r habitants » du bidonville d'Argenteuil par une société 
immobilière filiale de la commune d'Argenteuil, gérée 
depuis des années par le Parti Communiste. La tentative 
de lutter contre cette expulsion, principalement de /a 
part des groupes pro-chinois, a déclenché la répression 
habituelle de la part du P.C. Comme toutes les autres 
municipalités, les municipalités <r communistes » sont 
des gérantes loyales de l'entreprise importante que cons­ 
titue toute commune dont la population dépasse large­ 
ment plusieurs dizaines de milliers d'habitants : on y re­ 
trouve les mêmes rapports de domination économique, 
les mêmes corruptions ; sous cet angle, on peut considé­ 
rer que pour un politicien, qu'il soit ou non du parti, /a 
gestion communale est l'apprentissage de <r la vie poli­ 
tique ».) 

S.N.C.F. 
Voici les questions posées par lettre à un cheminot du 

dépôt d'Avignon au sujet de la grève de septembre et les 
réponses qui ont été faites. 

1.) Comment la grève a démarré : 
sur l'initiative des cheminots eux-mêmes ou à l'invite des 
sections syndicales ? 
La grève a débuté comme au mois de mai 68 par la base, 
c'est-à-dire sans y être invités par la tête des syndicats 
(ce qui les dépasse chaque fois et ils perdent les pédales). 
Voici une anecdote pour la grève du contrôle des routes 
pour les faits du mois d'août qui a eu lieu du 31 juillet 
au 4 août : lorsque les grévistes ont téléphoné à Paris à 
la section nationale syndicale, voici ce qui leur fut ré­ 
pondu : « vous n'avez pas donné de préavis de grève, 
prenez vos responsabilités ». Ce qui fait qu'en plus de la 
retenue des journées de grève, tous les contrôleurs de 
route ayant fait grève, on eut un blâme avec inscription 
au dossier, plus une retenue de 10 F sur les primes de fin 
d'année. 

2.) Y a-t-il eu au départ de la grève, un vote 
sur la forme d'action, sur les revendications ? 
Est-ce qu'au dépôt d'Avignon il y a une situa­ 
tion particulière qui peut expliquer que la grè­ 
ve a débuté dans ce dépôt ? 
li y eut une information dans le dépôt par les délégués 
du dépôt, et comme ils sont très chauds à Avignon, c'est 
parti d'ici, puis Nimes, Nice, Marseille Blancarde, etc ... 

3.) Un comité de grève a-t-il été constitué ? 
Si oui, comment ? 
Au moment où nous décidons une grève à la S.N.C.F., 
il y a toujours un comité de grève qui est formé par les 
àélégués et des camarades syndiqués pour présenter au 
patron leurs revendications, et une réunion tous les jours 
à 10 heures pour information sur la situation. 

4.) Que s'est-il passé lors de l'occupation du 
dépôt ? A l'initiative de qui ? Quelle a été l'atti- 



tude des délégués syndicaux ? Quels ont été ]es 
rapports avec la police? . 
C'est au cours d'une réunion que le comité .c demandé 
aux syndiqués s'ils étaient d'accord pour occuper les 
lieux et cela fut approuvé à l'unanimité. Puis dans l'après 
midi le Préfet de police est venu les avertir de quitter les 
lieux ; mais depuis 12 h. les cars de C.R.S. étaient sta­ 
tionnés aux abords du dépôt. Les cheminots ont préféré 
se retirer bien sagement au lieu de se battre, bien que ce 
n'était pas leur idée, mais lorsque cela arrive on sait 
quand ça commence, mais jamais la fin ni la casse que 
cela aurait pu causer ; et puis il faut faire attention à 
l'opinion publique ... 

5.) Que s'est-il passé lors de la fin de la grève 
dans la journée où les roulants ont voté à 200 
contre 1, la poursuite de la grève pour finir en 
fin de journée par voter la reprise ? 
C'est toujours pareil la fin de la grève. Les grands pa­ 
trons syndicaux ont demandé la reprise avant la fin des 
négociations avec la S.N.C.F., mais personne ne voulait 
reprendre sans des conditions de travail améliorées dans 
les mois à venir. Puis les patrons syndicaux de Paris ont 
demandé la reprise. Pour ce qui est du résultat obtenu, 
c'est un peu difficile à expliquer car cela n'a rien à voir 
avec le travail privé en usine. Mais les délégués régionaux 
n'étaient pas du tout contents. Le délégué de Marseille 
a démissionné de la commission syndicale technique qui 
se tient tous les mois à Paris. 
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P.T.T. (poste centrale de Paris - rue du Louvre) 
C'est un fief C.G.T., et un comité d'action P.T.T. lié 

aux Cahiers de Mai s'en est aperçu lorsque trois jeunes 
militants vinrent distribuer un tract parlant des «- dépas­ 
ser les limites syndicales » et de «- donner à nos luttes un 
aspect révolutionnaire » (nous reviendrons d'ailleurs sur 
le contenu de ce tract). 

Les bonzes syndicaux, justement dénoncés dans ce 
tract, sont intervenus rapidement ; les jeunes ont été 
chassés et les tracts sont allés dans le ruisseau. Il n'y eut 
aucune réaction de la part des travailleurs des P.T.T. pré­ 
sents. Le lendemain, des affiches furent apposées dénon­ 
çant ces pratiques de la démocratie syndicale ; elles fu­ 
rent rapidement arrachées sauf une, collée à la porte 
d'une petite imprimerie ; ce qui donna lieu à un accro­ 
chage entre bonzes syndicaux C.G.T.-P.T.T. et ouvriers 
du livre ... syndiqués C.G.T.-Labeur, lesquels déclarèrent 
prendre cette affiche sous leur protection. 

C.E.A. (énergie atomique - Saclay) 
A une assemblée générale, il est question de la nouvel. 

Je convention de travail dont la négociation est en cours. 
L'administration veut Y insérer un article avec renvoi, 
en cas de grève sans préavis, de manifestation troublant 
/'ordre à l'intérieur du centre (allusion aux faits relatés 
dans I.C.O.). F.O. (qui comprend des gauchistes) veut 
rompre les négociations et faire de la suppression de cet 
article un préalable pour la poursuite des négociations. 
La C.F.D.T. elle, parle de licenciements dans «- les meil­ 
leures conditions possibles » ; la C.G.T. déclare que la 
convention est un tout et qu'on ne pourra la juger que 
sur un tout ; dans ces conditions, elle veut aller jusqu'au 
bout des discussions, mais elle ne signera pas si l'article 
en question y figure. Le délégué F.O. fait alors ressortir 
que ceci est dangereux car une fois les discussions ter­ 
minées, il suffira qu'un seuï syndicat (et il y a des syn­ 
dicats jaunes à Saclay) signe la convention pour qu'elle 
devienne immédiatement applicable à tous. 

Il y a un vote pour la grève (manifestation des cher­ 
cheurs à Paris), mais certains réclament un vote sur le 
problème de savoir si les syndicats· vont ou non pour­ 
suivre la négociation sur la convention du travail si la 
direction veut maintenir l'article visé. Le délégué C.G.T. 
essaie bien de noyer le poisson, mais devant les ques­ 
tions précises, il déclare que l'assistance n'est pas assez 
nombreuse pour voter et il lève la séance. Un des pré­ 
sents essaie de prendre la parole, mais aussitôt on coupe 
la sono. 

Des compressions de personnel sont annoncées chez 
les femmes de ménage ; 100 d'entre elles, sur 300, ont re­ 
çu leur lettre de licenciement pour dans un mois. On ne 
sait pas ce qui va se passer. 

Deux infirmières du service de nuit, récemment em­ 
bauchées, ont été mises à la porte au bout d'un mois. Sur 
les douze autres infirmières, 10 sont en grève par soli­ 
darité depuis 6 jours. La C.G.T. sabote ce mouvement, 
bien qu'il s'agisse manifestement d'une provocation de 
la direction, d'un test de la combattivité des agents du 
C.E.A. Le laisser-passer des grévistes leur a été enlevé. 
Une assemblée générale a été convoquée pour le lundi 
matin devant les portes pour accompagner les intéressés 
à l'intérieur du centre en ouvrant les portes. 

RENAULT : une demi-journée de grève 
à Billancourt 

Ce q~i se passe dans l'usine : 
Depuis septembre, et en prévision des élections des dé­ 

légués, la C.G.T. était partout : leur tactique présente de 
récupération consist~ d'abord dans un débordement d'ac­ 
tivité de tout l'appareil depuis la lutte contre les qau­ 
chistes jusqu'à la reprise des revendications de chiotes ; 
cette tactique atteint un double but : à la base la récu­ 
pération des travailleurs qui veulent lutter et un enca­ 
drement encore plus grand tant par l'aspect répressif di­ 
rect que sur la croyance du rôle de la C.G.T. dans la dé­ 
fense des travailleurs. 

Comme l'usine est toujours en pleine transformation 
(mutations nombreuses, modification des cadences, etc) 
il ya toujours des luttes d'ateliers, de secteurs, et il est 
facile de leur donner une publicité qui continue de faire 
illusion auprès d'une partie des travailleurs, d'autant 
plus que l'embauche reste importante. Exemple : 

Bilan d'activité au 14 (tract C.G.T. du 2-10-69) : 
«- ... Au département 14, les délégués C.G.T. du person­ 

nel ont déposé 400 revendications, en plus de très nom­ 
breuses interventions verbales ... Nos camarades Hygiène 
et Sécurité (sic) ont déposé 202 revendications (reste) 
dans le courant de l'année. » 
L'application de la nouvelle grille des salaires (voir I. 

C.O. n° 85 - sept. 69) est une trouvaille de génie, si bien 
qu'on peut se demander si, mis à part des impératifs 
techniqlles (transformation des techniques de produc­ 
tion) le moment choisi et la forme qu'on lui donne ne 
permet pas aux compères patronaux et syndicaux d'avoir 
sous la main un os à faire ronger aux ouvriers pendant 
un bon bout de temps. Les taux ont bien été réduits de 
60 à 14, mais c'est surtout avantageux pour les profes­ 
sionnels (pour les empêcher d'aller ailleurs). Pour les 
O.S. ça fait de 1 à 2 % de rallonge, malgré la suppression. 
des bas coefficients. Comme le reclassement se fait à la 
tëte du client, c'est une mine de revendications particu­ 
lières ou au niveau de l'atelier. Cela permet, au moins 
pour un temps, de transposer toutes les luttes à un niveau 
atomisé et parcellaire. 

Tous les syndicats s'y engouffrent, depuis la C.F.D.T. 
qui revendique «- une application correcte de la grille » 
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et après (seulement) <r il faut aller plus loin J> ; c'est-à­ 
dire : mensualisation, resserrement de la hiérarchie, pri­ 
mes uniformes (un plus loin bien proche) (tract C.F.D. 
T. du 14-10-69, département 58). 
Les différences de langage viennent de ce que les syn­ 

dicats minoritaires peuvent se payer de la démagogie en 
sachant fort bien que la C.G.T. prendra toujours la tête 
sur des objectifs qui ne diffèrent pas fondamentalement 
des leurs. 
AVANT les élections un tract C.F.D.T. (7-10-69) expli­ 

que sur deux pages qu'ils sont pour les augmentations 
uniformes avec cette conclusion : , Ce n'est qu'en ayant 
urie revendication de salaire qui mobilise tous les travail­ 
leurs que l'on pourra obtenir la force nécessaire pour 
obliger la direction à lâcher sur ... le droit d'expression 
dans l'entreprise, etc ... .i>. Ainsi une revendication n'est 
qu'une tactique pour le syndicat. 
Les élections ont vu récompenser le débordement d'ac­ 

tivité de la C.G.T. : elle reprend les quelques pourcent 
grignotés après mai. A côté de ses cris de victoire et des 
75 % de suffrages, on peut mettre les 10 à 20 % de dé­ 
brayages à Billancourt sur un mot d'ordre C.G.T. et dans 
une période où effectivement il y a un mécontentement 
dans l'usine - général pour les salaires et particulier pour 
les problèmes déjà exposés. - Cette constatation s'impo­ 
se et il y a des explications : nous en reparlerons. 

La préparation de la grève : 
· Dès l'annonce d'une consultation à Billancourt (radio, 

journaux, etc ... ) c'est le grand déferlement des tracts ; 
de toute évidence c'est la C.G.T. qui mène la danse. Dès 
le jeudi 16 octobre, dans un tract <r qui se réjouit de l'atti­ 
tude commune des trois syndicats » et d'une réunion 
commune, la C.G.T. annonce la , grande consultation J> 
et avant qu'elle ait lieu que , le Comité exécutif a déci­ 
d(: de consulter le personnel (sic) sur la dureté d'un pre­ 
mier arrêt de travail de toute l'usine pour mardi pro­ 
chain » (21-10-69). Suit toute une liste de revendications 
de , pas un coefficient au-dessous de 140 » jusqu'à, l'ap­ 
plication du satut de nationalisation ». 
Après le 17 octobre, c'est la reprise sous les trois cen­ 

trales dans , l'unité , des menues revendications et un 
appel à , se concerter collectivement sur la date, la du­ 
rée et la forme d'une action de toute l'usine pour la se­ 
maine prochaine». Le même jour, la C.G.T. se lance dans 
les habituelles phrases ronflantes : , la démocratie ou­ 
vrière est toujours décisive J>, , un arrêt de travail c'est 
quelque chose de sérieux ,. , Il doit se tenir partout des 
assemblées, où calmement les avis doivent se confron­ 
ter J>. <r Nous n'avons pas souvent donné l'occasion à 
l'adversaire de spéculer sur une action minoritaire ». 
Le 20 octobre, les trois syndicats montrent bien que 

pour eux cette consultation n'est qu'une façade. Au dé­ 
but d'un tract commun C.G.T.-C.F.D.T.-F.O., on lit : 
, Nous appelons les travailleurs ... à se prononcer sur la 
durée de ce mouvement... » (souligné par I.C.O.) et à la 
fin : < les trois organisations se rencontreront. .. animées 
du souci d'appliquer la démocratie syndicale et ouvrière 
elles prendront les décisions ... sur le jour et la durée du 
mouvement qui correspondront à ce que la majorité du 
personnel (resic) aura décidé ... ». Mais le 21-10 rien ne 
va plus : trois tracts séparés - C.F.D.T. et F.O. qui en des 
ltrmes différents réclament une grève d'avertissement 
efficace avec menace effective d'aller plus loin. Le tract 
C.F.D.T. diffusé avant la réunion intersyndicale, ce sont 
les jeunes généraux qui veulent déboulonner les vieux 
de la C.G.T. : langage précis, direct et dur ; des critiques 
de la C.G.T., mais des critiques syndicales. Et le soir, la 
C.F.D.T. se rallie à la proposition de la C.G.T. : 1/2 jour­ 
née de grève, meeting dans l'île Séguin et motion à Pom­ 
pidou. F.O., encore plus minoritaire que la C.F.D.T. peut 
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pousser la démagogie jusqu'au bout : refus de participer 
à la grève et tract expliquant la position de F.O. qui re­ 
jette tout sur la C.G.T. 
L'appel à la grève est signé C.G.T. et C.F.D.T., mais la 

C.G.T. lance un tract : , Face aux comploteurs gauchis­ 
tes, aux aventuriers et aux agents du pouvoir, face à cer­ 
taines manœuvres de syndicats qui tentent d'échapper 
par tous les moyens à leurs responsabilités en essayant 
de démoraliser J> ... qui se termine par la séduction à la 
base aux , syndiqués et militants C.F.D.T. et F.O., sin­ 
cères et honnêtes , ... 

Quant à la consultation, personne n'en parle plus. (la 
C.F.D.T., dans son tract, distingue bien deux sortes de 
grèves - spontanée ou à l'appel des organisations). Quanc 
aux tracts gauchistes du genre , les ouvriers sont réso­ 
lus à lutter jusqu'au bout J> (comité de lutte de l'Ile 20- 
10-69) ça pullule. 

La grève bidon du 23-10-69 (vue par un ouvrier 
de Billancourt) : 
Dans une usine de l'importance de Renault, chaque dé­ 

partement, service ou atelier a des habitudes particuliè­ 
res et une atmosphère différente. C'est le cas des maga­ 
sins. Il y a un magasin central et d'autres dispersés à 
travers toute l'usine ; les travailleurs de ce magasin n'ont 
pas de contact entre eux et ne se connaissent même pas. 
La majorité de ceux qui y travaillent étaient autrefois 
sur la chaine ou sur des machines en atelier. Pour une 
grande partie des O.S. qui arrivent à 45-50 ans, le rêve 
est d'être un jour magasinier, le travail est moins dur, 
plus varié. Une fois entré dans le magasin, le souci do­ 
minant c'est de ne pas perdre ce poste. Bien sûr, c'est 
humain, mais la peur conduit le plus grand nombre à 
une soumission totale à la maîtrise pour ne pas dire plus. 
Par exemple : appliquer à la lettre les règlements à leurs 
anciens camarades de misère. Dans les magasins, cela se 
traduit par le fait qu'il n'y a pratiquement jamais de dé­ 
brayage. 
La modification de la grille des salaires (voir I. C. O. 

n° 85) ayant amené un mécontentement général dans le 
magasin où je suis, je propose aux autres de débrayer, 
bien qu'ils reniflent tous la cuisine syndicale ; débrayer 
pour marquer le coup ; ils ne répondent ni oui ni non. 
J~ leur dis : je me barre et 6 viennent avec moi sur les 
7. On va au meeting dans l'Ile Seguin. 3.000 personnes, 
à tout casser, sur les 30.000 présents dans l'usine, à ce 
moment (90 % des ouvriers ne sont donc pas d'accord 
avec les syndicats). En route pour le meeting, les gars 
voulaient aller à la chaine de montage de l'ile pour faire 
débrayer. Mais la C.G.T. a détourné le cortège pour ame­ 
ner tout le monde à Bas Meudon dans un coin où il n'y 
a pratiquement personne car c'est un département en 
voie de modernisation. 
Halbetier, secrétaire général de la C.G.T. Renault, 

prend la parole. En plus des litanies habituelles, c'est 
l'attaque en règle sur F.O. et, sans la nommer expressé­ 
ment, sur la C.F.D.T. dont la section du département 59 
a dit dans un tract, ce qu'elle pensait de la grève. Ce 
sont les arguments les plus usés : les étudiants, les faux 
étudiants en mal d'emplois, les gauchistes, les trotskis­ 
tes, les cheveux trop longs, la bande à Cohn-Bendit (s'il 
n'existait pas, il faudrait l'inventer). Halbeher parle aus­ 
si de la grève du Mans, de celle de Cléon. Dans les deux 
cas c'est le débrayage de 2 ou 300 gars qui fait tâche 
d'huile et qui entraine plus de 3.000 ouvriers. Mais les 
syndicats ne peuvent tolérer cela. Pour Halbeher (et aus­ 
si pour la C.F.D.T.) une grève , ne s'organise pas com­ 
me ça ». A voir ce qui arrive au Mans, le 25-10-69, après 
l'intervention de la C.G.T., on peut dire que la direction 
peut être reconnaissante à Halbeher. Et de poursuivre 
que la C.G.T. est démocratique, ouverte à tous, que cha- 



cun a le droit de dire ce qu'il veut, de critiquer. A la C. 
G.T. on ne matraque pas les camarades de travail pour 
les forcer à faire grève, on les consulte. Mais il faut bien 
comprendre que l'on ne peut faire la grève partout, tous 
ensemble. Il y a des endroits où ce n'est pas possible. Si 
les ouvriers déclarent qu'ils veulent faire grève 3 h, 8 h, 
24 h, ou plus, on en discute démocratiquement pour voir 
si c'est possible et on organise le mouvement ... 
Au bout d'un moment, les gars en ont marre et par­ 

tent les uns après les autres. Le responsable de l'U.D.­ 
C.F.D.T. prend la parole après Halbehet ; pourtant atta­ 
qué violemment par la C.G.T., il ne répond pas directe­ 
ment. Il respecte l'unité d'action. Lui aussi parle d'édu­ 
quer et de respecter la volonté des travailleurs. Il dénon­ 
ce aussi (le salaud) les gauchistes et les autres qui sont 
dans son organisation et dont il a eu à souffrir person­ 
nellement, tant dans son moral que dans sa chair, de 
leurs provocations. Alors les cégétistes, les plus nom­ 
breux se mettent à gueuler , unité, unité ! ». 
La fin de la chaîne de l'Ile se trouve à un carrefour non 

loin de la réunion : la chaine continue à fonctionner car 
les voitures continuent de sortir. Aux gars présents au­ 
tour de moi je dis : , il n'y a qu'à se mettre devant et 
les voitures ne pourront plus sortir ; ils seront forcés 
d'arrêter la chaîne ». Les gars sont d'accord et on se met 
à la place voulue. De hauts cadres qui se trouvaient là 
rappliquent à toute vitesse. L'un d'eux me prend par le 
bras. Il nous dit de nous retirer qu'il y a des gens qui 
veulenttravailler. Nous restons sur place et il n'insiste 
pas. Je l'entends qui dit à un autre : , j'espère qu'à la 
fin du meeting les délégués pourront les maintenir et ar­ 
rêter tout ça ». Ils ont confiance dans Halbeher, mais 
tous deux ont peur de la colère des travailleurs. C'est 
bien pour cela que les syndicats ne veulent pas de grève 
d'ensemble. 
Retour au boulot, réflexion du chef : < si vous ne les 

aviez pas entrainés, ils n'y seraient pas allés ». Discus­ 
sion avec les gars : ils n'ont rien compris à la manœu­ 
vre de la C.G.T. Ils répètent avec satisfaction les paroles 
d'Halbeher. L'un d'eux me dit en particulier : < tu ne 
peux pas dire, mais des gars comme Cohn Betidit, ils 
ont foutu la merde ». Je lui demande s'il est venu pour 
Cohn Bendit ou parce qu'on est marron avec la grille 
des salaires. Réponse : , bien sûr, tu as raison, ils mélan­ 
gent tout ». 

E.D.F. - d'un camarade de Bordeaux : 

Ici, dans la région de Bordeaux, les réactions du per­ 
sonnel E.D.F. sont variables suivant divers facteurs : 

A) en regard du comportement d'un ou des délé­ 
gués syndicaux ; 

B) en regard de l'importance numérique de cha­ 
cun des divers services ; 

C) en regard des contacts ou de l'isolement dans 
lequel se trouve le service ; 

D) en regard des problèmes particuliers à chaque 
service. 

C'est ainsi que présentement, face au refus de la direc­ 
tion générale de respecter les accords du Constat de mai 
68, les uns , apparemment une faible partie », en sont 
encore à penser à des grèves d'une heure ; cependant 
que la grande majorité est à présent contre les grèves de 
21 h. parce qu'elles sont des mini-grèves qui ne mènent 
à rien. 
Voilù trois ans que la section syndicale C.G.T. de la 

Centrale d'Ambès avait formulé un tel avis. 
Pour une grève de 24 h. : 42 avaient dit Non - 6 Oui. 
Pour une grève de 48 h. : 10 avaient dit Non - 38 Oui. 

Pour une action dure, mais organisée auparavant à la 
base : 42 avaient dit oui plus 6 oui dans. l'unité ... 
A cette époque, nous étions seuls et nous faisions fi­ 

gure de faux-frères... Mais même dans ces conditions, 
nous avons eu le courage d'agir pour que les autres réa­ 
gissent. Une fois, nous n'avons pas fait grève, et nous 
avons dit bien haut pouquoi ! ... Depuis le climat, petit à 
petit, a changé. 
Question revendication, les gars en sont toujours à ré­ 

clamer ce que la Fédération réclame, c'est-à-dire : l'évo­ 
lution du niveau du salaire de base - la réduction du 
temps de travail - la révision de la grille par l'améliora­ 
tion des coefficients - le reclassement du personnel d'exé­ 
cution ... 
Autant de choses imprécises par le fait que chaque fé­ 

dération les transposent de façon différente et que de 
plus elles représentent aux yeux des syndicats un ensem­ 
ble qu'on se propose de discuter avec la direction ... 
donc rien de précis... alors que depuis 1966 la sec­ 
tion de la Centrale d'Ambès demandait que le reclasse­ 
ment soit conçu de telle façon que chaque agent ait un 
déroulement de carrière effectif, donc un salaire accep­ 
table. 
... Par ailleurs, en ce qui concerne les 40 heures, nous 

étions, comme de juste, d'accord pour les réclamer, mais 
à la condition qu'ils deviennent effectifs, c'est-à-dire que 
nous posions cette revendication à la condition que toute 
heure supplémentaire soit obligatoirement récupérée, et 
ceci au gré de l'agent. 
L'échelle mobile : en 1966, nous demandions déjà à la 

Fédération de prévoir un rapport constant. 
Aujourd'hui, rien de tout cela n'a vu le jour.. et de 

plus, la direction cherche, par tous les moyens, à faire 
des économies < disons plutôt des restrictions J> sur le 
dos du personnel ... Cela va donc mal... Chacun en est 
plus ou moins conscient, cependant tout reste calme. Il 
faut dire par ailleurs que toutes les motions qui ont été 
faites par la section d'Ambès n'ont eu aucun écho, car 
tant la Fédération que les responsables syndicaux de la 
région de Bordeaux, chacun a mis cela dans le fond d'un 
tiroir. 
Pour les jours prochains, comme tout le monde, par la 

radio, j'ai entendu parler de grève tournante ! ... En réa­ 
lité, quoique Bordeaux ait envoyé deux délégués à la réu­ 
nion du Conseil Fédéral de la semaine dernière, nous 
n'en connaissons pas encore le résultat ... donc pour l'ins­ 
tant rien de précis, si ce n'est quà Ambès les gars sont 
décidés une nouvelle fois à ne pas participer à une nou­ 
velle farce ... c'est-à-dire une grève de 24 heures ... Com­ 
me Bordeaux s'est prononcé également contre les grèves 
de 24 heures, feront-ils de même, peut-être, mais ce n'est 
pas certain car, pour eux, c'est presque faire le jaune ... 
l'esprit Militant, c'est avant tout la discipline syndicale. 

D'un camarade de Montereaux (extrait d'un 
tract du 9-10-69) : 
Je n'ai pas participé à la manifestation de méconten­ 

tement du 8 octobre. 
Je tiens à vous en rappeler moi-même les raisons pour 

éviter toute fausse interprêtation. 
Les assemblées qui se sont tenues à l'appel de la C.G. 

T., du 3 au 7 octobre, dans les subdivisions, < devaient 
aboutir à une délégation de l'ensemble du personnel au­ 
près du Chef de Centre, le mercredi 8 octobre >. 
A celle de Montereau, où tout le personnel était invité, 

< sous l'égide des camarades Renaudin et Wanlin >, l'as­ 
sistance fut relativement nombreuse et diverse. 
Les < orateurs > nous informèrent de la < position du 

Bureau Fédéral > : 
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Les directions n'ayant pas tenu leurs promesses de Gre­ 
rielle : 

--- revalorisation des salaires en fonction de l'augmen­ 
tation du coût de la vie, 

--- réduction d'une heure de travail par semaine en 69, 
--- réduction effective des zones de salaires, 

sans compter le danger de dénationalisation dont 
l'entreprise est menacée par des attaques de plus en 
plus nombreuses ... il s'avère nécessaire < de pour­ 
suivre et relancer l'action pour l'ouverture de réel­ 
les négociations entre les directions et les fédéra­ 
tions, dans l'unité avec les autres organisations 
syndicales, sur la base de la plate-forme revendica­ 
tive commune, élaborée en début d'année, sans dis­ 
socier les revendications qualitatives des revendica­ 
tions quantitatives qui sont liées l>. 

Ainsi, il ne s'agissait, encore une fois, pour « la direc­ 
tion syndicale >, que de faire se prononcer le personnel 
à la base sur une action prédéterminée (la délégation au­ 
près du Chef de Centre le 8 octobre), par voie de réfé­ 
rendum sur une question unique : < Qui est POUR ? > 
présentée selon les règles qui font que, les e POUR> l'em­ 
portent toujours, alors que, depuis un mois, ce person­ 
nel à la base attend que s'ouvrent les discussions à son 
niveau. 
Ainsi, il ne s'agissait, encore une fois, pour < l'organi­ 

sation syndicale J> que de « faire valoir > ses positions de 
retrait : 
- revalorisation . . . . . . . . . . de nos salaires, 
- respect . . . . . . . . du « contact de Grenelle l>, 

- défense . . . . . . . . . . de nos statuts ... 
Ainsi, il ne s'agissait, encore une fois, pour les < res­ 

ponsables syndicaux >, que de faire de la lutte d'influ­ 
ence, non de la lutte syndicale : « - La C.G.T. propose à 
tout le personnel. .. qu'en pensent les militants des au­ 
tres syndicats ? l> (la question fut posée ainsi). 
Nous ne devons plus accepter de n'être que « des voix 

que l'on compte s , nous devons exiger de redevenir ce 
que nous n'aurions jamais dû cesser d'être : < les voix 
souveraines qui discutent et que l'on écoute >. 
Nous devons cesser de nous < défendre pour la moin­ 

dre perte >, de pleurer nos avantages perdus ; nous de­ 
vons nous battre au contraire, attaquer, au-delà d'une 
plate-forme encore en retrait sur 36, qui ne devrait plus 
être, depuis longtemps, que notre lutte. 
Nous devons être, au moins, aussi exigeants que les 

patrons, que les gouvernants. 
Que font les patrons quand on ne respecte pas sa pa­ 

role à leur endroit ? Que font les gouvernements quand 
on ne respecte pas leur loi ? 
Ce que nous aurions dû faire le 8 octobre : envoyer un 

ultimatum au Chef de Centre l'informant « qu'à défaut 
d'exécution des engagements pris par les directions, 
dans un délai maximum de ... , nous passerions à l'action 
avec telles majorations ... sans préjudice pour les reven­ 
dications à venir >. C'eut été moins spectaculaire qu'une 
cavalcade de voitures, mais notre lutte n'est pas du fol­ 
klore. 
Le moment n'est plus, et ne doit plus être, de porter 

àes pétitions aux Chefs de Centres « pour la reprise de 
véritables négociations >, de leur manifester notre mé­ 
contentement, nous connaissons la réponse : « Je trans­ 
mettrai >, et la pétition, comparée aux précédentes, ira 
les rejoindre dans le dossier qui lui est déjà attribué. 
Le temps de la protestation doit être révolu, pour ce­ 

lui de l'action véritable (non plus des parlottes) pour de 
véritables satisfactions (non pour de nouveaux constats 
de Grenelle). 
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« Nous n'obtiendrons rien tant que nous n'aurons pas 
compris la nécessité de nous battre ), devait dire notre 
secrétaire à la réunion du 6. D'accord camarade ! Alors 
présente-nous un syndicalisme de combat, pas un syn­ 
dicalisme de discussions, de tergiversations, de pleurni­ 
cheries, de soumission. 
A vous de juger, Camarades ... 
P.S. 1 - Un collègue, au matin du 8 octobre, m'a qua­ 

lifié de « jaune J>, ajoutant « ... je m'en souviendrai ! > 
Etait-ce la déception d'un camarade ? Etait-ce le chan­ 

tage d'un délégué aux organismes statutaires ? Au cama­ 
rade, je demanderai si le jaune c'est celui qui fait le jeu 
du patron ou celui qui refuse de faire le jeu du patron ? 
Au délégué, je répondrai que RIEN ne me fera JAMAIS 
changer d'avis. 
P.S. 2 - Une note de service du 7 octobre, signée du 

Chef de Subdivision, rappelle qu'en cas de manifesta­ 
tion, l'usage des véhicules de service est interdit : des 
camarades, « auxquels le message a été transmis » déci­ 
dent de ne plus manifester. Plus tard un délégué leur dit 
de passer outre : ils décident de passer outre. 
La crainte du syndicat leur est-elle plus forte que celle 

du patron ? Quand décideront-ils de décider eux-mêmes? 
Lorsque les directions syndicales cesseront de jouer aux 
directions patronales ? ... 

Dun camarade de la Rochelle 
A la Rochelle se passe ce que tu peux lire dans n'im­ 

porte quel journal. Au dépôt S.N.C.F., les cheminots ont 
été parmi les premiers à se mettre en grève, précédant le 
cinéma des syndicats ; au port de La Palice, les dockers 
font la grève des heures supplémentaires et du diman­ 
che ; l'usine de phosphate a débrayé une demi-journée 
ainsi que quelques autres petites entreprises. 

On dirait que les syndicats provoquent ces petits dé­ 
brayages un peu partout pour calmer les esprits. C'est 
l'action «- soupape de sûreté », on Iàciie un peu de vapeur 
afin de ne pas être surpris par la pression ... 

JEU MOT-SCHNEIDER 
(construction électrique - usine de St-Denis) 
La direction a octroyé 3,50 % d'augmentation et en 

plus 0,50 % de la masse des salaires à distribuer au choix 
par le chef de service. L'attribution donne 2.000 pour cer­ 
tains et rien pour les autres. Dans un service de 15 ou­ 
vriers, un camarade propose que ces attributions au 
choix soient mises en commun et redistribuées égale­ 
ment. 2 ou 3 sont favorables, 2 ou 3 sont tièdes, les au­ 
tres refusent (y compris les jeunes), avec des motifs di­ 
vers. L'usine est calme et la C.G.T. ne pousse absolument 
pas à une action quelconque. Ces extraits de tracts peu­ 
vent donner une idée des soucis présents des dirigeants 
P.C.-C.G.T. : 

« On aurait pu, avec un gouvernement démocratique, 
agir dans l'intérêt national, tout d'abord diminuer les 
dépenses improductives, en premier lieu, sans compro­ 
mettre en rien la Défense Nationale, les dépenses mili­ 
taires. Le pouvoir, si avare avec les entreprises nationa­ 
lisées, devrait réduire, et même supprimer, les cadeaux 
qu'il distribue aux entreprises privées. 

« Par contre, ce sont les salariés, les retraités, les au­ 
tres couches défavorisées de la nation qui font les frais 
de l'opération. Les hausses de prix, fruits amers de la dé­ 
valuation, vont diminuer nos ressources ... ». 



POL Y MECANIQUE-PANTIN 
(filiale de Motobécane) · 
Même situation que celle décrite par le camarade de 

chez Jeumot : les tracts syndicaux habituels qui ne ren­ 
contrent aucun écho. 
Avant les vacances, des stagiaires d'une école d'ingé­ 

nieurs se trouvaient à la préparation alors que des dé­ 
brayages avaient lieu dans l'usine ; ils sont allés voir ce 
qui se passait ; le lendemain, ils étaient virés. 
Le règlement intérieur de l'usine est particulièrement 

dégueulasse. Une page entière pour expliquer qu'on peut 
être vidé à tout moment pour sabotage, activité politi­ 
que, etc ... et à l'embauche on doit signer : «- lu et ap­ 
prouvé ». Dans certains ateliers, l'horaire a été porté de 
4?. h 30 à 48 h., sans aucune réaction. Dans les bureaux 
techniques, rivalité entre techniciens (dessinateurs, etc) 
exploités par la maîtrise qui utilise les plus qualifiés con­ 
tre les moins qualifiés. Ceux-ci se sentent en position de 
faiblesse, n'osent pas manifester ouvertement, mais réa­ 
gissent individuellement par la bande. 

ALSTHOM 
Le bruit court que des grèves se déroulent dans les 3 

usines du groupe (Belfort, Roubaix et Launoy). La direc­ 
tion semble quelque peu affolée ; les syndicats C.G.T. et 
C.F.D.T. en informent par une affiche mais rien de plus. 
Des bruits circulent aussi au sujet de malfaçons dans la 
construction des centrales atomiques (oubli de canettes 
de bière, de boules en bois dans les canalisations). Une 
fois en marche, il est pratiquement impossible de les ré­ 
cupérer et cela bloque certains circuits. Ce fait peut être 
rapproché d'oubli dans la pose des brides de jonction 
des tubes des parois des chaudières à tubes. Sabotage ou 
négligence ? 
Une brève discussion s'engage à ce sujet. 
Un camarade de Renault pense qu'il faut faire atten­ 

tion avant de conclure et d'en faire une théorie. A Bil­ 
lancourt, des tours fonctionnant au gaz de Lacq avaient 
eu leur branchement inversé et il a fallu détruire et re­ 
faire tout le réseau de canalisations ; c'était imputable 
à une négligence. Un autre camarade déclare qu'aux U. 
S.A. des sabotages de toutes sortes sont fréquents dans 
le, usines. Négligence ou sabotage, il est évident que 
les travailleurs ne mettent aucune attention particuliè­ 
re à l'exécution de leur travail. Le capitalisme est obligé 
d'en tenir compte. S'il peut jouer parfois sur la cons­ 
cience professionnelle, il est au contraire évident que 
pour beaucoup d'autres, notamment chez les jeunes, les 
conditions de la production sont telles que le travailleur 
se moque éperdument de ce qu'il fait et qu'il peut aisé­ 
ment passer, suivant ses propres nécessités de lutte, de 
l'inattention à la négligence ou au sabotage. 

CARREFOUR 
(nouveau super-marché, banlieue parisienne) 
On embauche du personnel jeune, voire même très jeu­ 

ne (généralement féminine, au-dessous de 18 ans) d'où 
des salaires très bas : 3,70 au début et 4 F maintenant. 
Horaires de B à 11 h et de 15 à 19 h, en alternance avec : 
de 11 à 15 h et de 19 à 22 h, pendant 6 jours. Revendica­ 
tions et actions quasiment nulles. Au moindre murmure, 
on s'entend dire : «- si vous n'êtes pas contents, allez 
voir aillems ». li arrive que le jour de la paye, on vous 
dise : «- ce n'est pas prêt, il faut attendre demain ». Pour 
toutes ces raisons, personne ne reste beaucoup de temps 
dans la boîte. C'est un va et vient continuel. 

PALAIS-ROYAL-SERVICE entreprise d'intermé­ 
diaires - 1100 salariés) d'un tract diffusé à Paris 
PAS DE FRIC POUR TREMOUREUX ... 
La direction du Palais Royal Service organise le 18 oc­ 

tobre des élections au Comité d'Entreprise. Depuis 10 
ans (au moins), les patrons de P .R.S. n'ont pas respec­ 
té leur propre loi. Il a suffit que depuis mai 68 une sec­ 
tion syndicale rachitique et désabusée le lui demande 
poliment pour que TREMOUREUX accepte. 
Légalement, toute entreprise de plus de 50 employés 

est tenue d'attribuer un certain pourcentage de la masse 
salariale aux activités d'entraide et de loisirs de ses em­ 
ployés. 
Ces sommes vont échapper à la gestion directe de nos 

patrons. Mais la C.F.D.T. semble bien décidée à les lui 
remettre indirectement. 
Née d'un sabotage d'un Comité d' Action, formée spon­ 

tanément en mai 68, la C.F.D.T. est bien oublieuse de ses 
origines anti-syndicales et est trop désireuse de se faire 
reconnaître comme interlocuteur valable et raisonnable 
pour avoir beaucoup d'imagination. Ils sont trop cons 
pour représenter autre chose qu'une caricature ennuyeu­ 
se de la véritable lutte des travailleurs. Les employés du 
P .R.S. l'ont senti - encore confusément - en leur refu­ 
sant leur adhésion. Il vaut mieux filer 5 francs dans un 
pot que dans une carte syndicale, on moins on se ra­ 
fraîchit. 
Nous, employés de P.R.S., avons décidé de nous pré­ 

senter aux élections afin de réaliser ce qui suit : 
- le C.E. ne peut, en aucun cas, envisager de prendre 

à son compte le coût des cours servant à la qualification 
du personnel. Si nos patrons veulent des gens qualifiés, 
ils n'ont qu'à les qualifier eux-mêmes. 
- le C.E. refusera de favoriser toutes activités cultu­ 

relles du type T.N.P., Ciné d'Art, visites de musées, pla­ 
ces réduites à des spectacles genre Cosaques de l' Armée 
Rouge, Harlem globe trotters, Haïr. 
Nous pensons qu'il ne s'agit plus de s'extasier mais de 
vivre. La culture n'a plus raison d'être, c'est l'inver­ 
sion de la vie. Refusons de nous passionner pour PI- 

CASSO ou BUFFET ; 
- le C.E., dans un premier temps, demandera à la di­ 

rection les sommes non versées depuis que P .R.S. comp­ 
te plus de 50 employés, et qui, légalement, restent dûes. 
Nous y emploierons tous les moyens : grèves, occupation 
des locaux, etc ... 
- le C.E. louera une grande maison à la campagne 

(près de Paris) qui sera mise à l'entière disposition des 
employés du P .R.S. et de leurs amis pour y passer leurs 
week-ends dans la plus grande liberté possible. 
- le C.E. organisera, le plus souvent possible, des fê­ 

tes. Nous esaierons de faire en sorte que ces fêtes soient 
l'inverse des ennuyeuses et paternelles fêtes de la direc­ 
tion. 
TOUTES LES TENTATIVES SERONT ENTREPRISES 
POUR QUE L'ENNUI secrété PAR LE CAPITALIME 
MODERNE SOIT BATTU EN BRECHE. 
- le C.E. créera un journal gratuit où il expliquera 

son action, ses buts et ses projets. 
- le C.E. prêtera une attention particulière à l'en­ 

traide financière. TOUS LES MOTIFS pourront nous être 
soumis. 
Nous espérons que ces perspectives, non limitatives et 

à développer vous donneront une petite idée de ce que 
nous voulons réaliser. Nous pensons dire et vivre « TOUT 
HAUT > ce que la grande majorité des travailleurs pen­ 
se « TOUT BAS >. 
Nous sommes l'exact contraire de la C.F.D.T. Si nous 
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sommes élus, nous ferons en sorte que tout le monde 
puisse participer à nos activités et délibérations ( excep­ 
té les agents de nos patrons et les syndicalistes) (sauf 
ceux qui, ayant compris, déchireront leur carte). 
NOTRE LISTE N'EST PAS CLOSE, NOUS DEMAN­ 
DONS DONC A TOUS CEUX QUI SONT D'ACCORD 
AVEC NOUS ET QUI VEULENT SE PRESENTER 
COMME DELEGUES DE DONNER LEUR NOM ET 
LEUR ADRESSE AUX DISTRIBUTEURS DE TRACTS 
Nous les convoquerons très bientôt. Notre liste n'étant 

pas déclarée, nous ne pourrons nous présenter que si au 
premier tour plus de 50 % des travailleurs de P.R.S. s'abs­ 
tiennent de voter. Au deuxième tour, tout le monde pou­ 
vant se présenter, c'est là que nous interviendrons. 
En conséquence, nos partisans REFUSERONS DE VO­ 

TER ou VOTERONT MAL au premier tour (au cas où 
vous iriez voter - les heures sont payées - glissez ce bil­ 
let dans l'urne qui annulera votre vote) : 

TOUS LES PARTIS, LES SYNDICATS 
Et leur Bureaucratie 
Oppriment le prolétariat 
Autant qu'la bourgeoisie. 
Contre l'Etat et ses alliés, 
Formons des Conseils Ouvriers. (1) 

COMITE POUR LA DECOLONISATION DE LA VIE 
QUOTIDIENNE. 

Le premier tour des élections a donné 150 votants sur en 
viron 1.100 salariés. Mais ce camarade ne peut consti­ 
tuer une liste sur les bases précises qu'il avait lui-même 
définies et a renoncé au projet qu'il envisageait de ce 
texte. Si la C.F.D.T. trouve un débouché à P.R.S., la C. 
G.T. trouve le sien chez Monpower. Un accord direct a 
été signé le 9-10-69 entre ces deux entreprises, patronale 
et syndicale. On y trouve notamment la mise à la dispo­ 
sition de la C.G.T. d'un bureau meublé et doté d'un 
téléphone par l'entreprise patronale ainsi qu'un crédit 
mensuel de 300 h, c'est-à-dire pratiquement deux perma­ 
nents C.G.T. à temps complet. A la suite de cet accord, 
Manpower a été exclu du syndicat des entreprises inté­ 
rimaires, et on peut se demander dans quelles mesures 
un tel accord ne favorise pas la concentration avec la 
bénédiction de la C.G.T. 

ASSURANCES GENERALES DE FRANCE 
(siège Paris - 4000 employés) 

Extrait d'un tract du Comité de liaison A.G.F. 
Nous, employés d'assurances, nous avons été bien sur­ 

pris d'apprendre par France-Soir, le Parisien ou Luxem­ 
bourg, qu'on avait commencé, le lundi 13 octobre, trois 
journées d'action pour appuyer tous nos syndicats. 
C'était tellement fort, que le lundi soir on ne s'en était 
pas encore aperçu. CHE NOT devait trembler et la F .F. 
S.A. appeler les brigades spéciales. 

Ça va barder - Le mardi 14 octobre, un tract de tous 
les syndicats appelait le personnel (sic) à se réunir en 
assemblée, à débrayer, à manifester, à partir du lundi 
13. Heureux ceux qui l'on eu. Dans une grande bataille 
les plans des généraux, ça doit rester secrets. Le mardi 
après-midi et le mercredi matin, on a su par les mêmes 
voies discrètes qu'on allait frapper un grand coup : une 
gueulante contre les murs à 17 heures, 1/4 d'heure avant 
la sortie. Comme il risquait d'y avoir trop de monde, les 
généraux avaient prévu deux manifestations : à Riche- 

(1) refrain de « La Commune n'est pas morte > (juin 68) 
rédigé par le Comité pour le maintien des occupa­ 
tions (Sorbonne - Mli 68). 
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lieu, à Lafayette ; pour St-Lazare et Drouot, rien n'est 
précis. D'autres bruits couraient bien : 
- que la section C.G.T.-PHENIX avait proposé un dé­ 
brayage en début d'après-midi, une assemblée et des dis­ 
cussions entre tous les employés pour savoir ce que cha­ 
cun voulait faire. 
- que les dirigeants de tous les syndicats A.G. s'y étaient 
opposés systématiquement, tout comme à une assemblée 
centrale à Richelieu. 

On a vu ce qu'on a vu, le mercredi 15 octobre 
17 h. : Richelieu 100 à 150 personnes dans la cour, La 

Fayette 200 dans le hall, St-Lazare 20 quittent le travail. 
A Richelieu et à Lafayette, il y avait des pancartes 

« spontanées , avec les mêmes slogans du genre « plus 
de brimades, de la dignité ». Extraordinaire comme cha­ 
cun a eu la même idée avec les mêmes mots au même 
moment. 

A Richelieu, guère plus de 20 employés ont été tout 
heureux, comme des mômes, de jouer les durs sur le ta­ 
pis rouge de la direction en braillant sur l'air des lam­ 
pions « Chenot des sous ! ,. A Lafayette, à 17 h. 15, tout 
le monde sortait par le 33 dans l'ordre et la dignit«é > 
QU'EST-CE QUE ÇA VEUT DIRE ? 
Et le lendemain, on a tous recommencé à travailler, 

comme avant. On ne sait toujours pas trop pourquoi les 
syndicats ont décidé cette brillante démonstration de 
leur impuissance et de leur inexistance comme représen­ 
tants de la volonté des employés. Mais s'il fallait en fai­ 
re la preuve, ils l'ont faite : à eux tous, ils sont suivis 
dans leur mot d'ordre par à peine 10 % des employés. 
Pourtant, ils prétendent, dans un tract du 23-10, qu'après 
une telle démonstration de faiblesse « Chenot était fu­ 
rieux >. 

90 % des employés sont contre eux dans cette affaire : 
les délégués syndicaux disent que ces 90 % sont des 
mous, des jaunes, des poltrons, des cinglés du boulot, 
on ne sait trop quoi. Nous, au contraire, nous pensons 
que la majorité de ces 90 % d'employés, dont nous som­ 
mes, ont trop de sujets de mécontentement généraux et 
particuliers pour croire que 1/4 d'heure de cinéma à 17 
heures, puisse résoudre quoi que ce soit. Au contraire, 
les syndicats peuvent ainsi montrer à la direction qu'elle 
n'a rien à craindre de leur part et de ceux qui les écou­ 
tent ; qu'elle peut continuer à mal payer, à augmenter 
la productivité, à rationaliser, sans craindre autre chose 
d'eux que des petits quarts d'heure de grève tous les six 
mois, qui de plus, démoralisent le reste des employés. 
Pourtant, tout le monde râle aux A.G.F. en ce mo­ 

ment ; personne ne se sent sûr de rien, de son travail, 
de sa place, de ses espoirs ; tout est constamment bou­ 
leversé ; chacun a l'impression de vivre dans un univers 
de cinglé, dans lequel il est prisonnier, car il faut bien 
venir faire ses 8 h et faire ce qu'on nous commande. 
De cela, les syndicats n'en parlent guère et n' envisa­ 

gent rien pour le changer ; c'est normal, car ils sont bien 
installés dans l'entreprise, ils y ont une fonction, un rô­ 
le, des places, des avantages. C'est pour cela qu'ils nous 
proposent des choses qui n'ont aucun sens. S'ils fai­ 
saient autrement, ils perdraient leurs privilèges. Ils re­ 
joignent ainsi tous ceux qu'ils dirigent pour la défense 
de tout ce qui nous opprime. 
ALORS QUE FAIRE ? - Faisons confiance à nous-mê­ 

mes et à ceux qui, à côté de nous, tous les jours, subis­ 
sent comme nous, le poids du travail, de la hiérarchie, et 
de toutes les transformations. Si nous savons ce que nous 
voulons, ce n'est pas difficile de trouver les moyens de 
l'obtenir. Il suffit de nous mettre tous ensemble, dans 
un bureau, dans un service, dans l'une des sociétés du 
groupe, ou dans tout le groupe. Patrons, syndicats et ca- 



dres, ont tellement peur de nous voir unis en face d'eux, 
que si nous pouvons nous mettre tous ensemble, ils nous 
écouteront avant même peut-être que nous ayions à lever 
le petit doigt et à agir. 

SOCIETE GENERALE (Agences - Paris) 
Depuis deux ans, les syndicats discutent avec la direc­ 

tion d'une prime de 600 F par an pour indemniser la pré­ 
sence par roulement des employés d'Agence pendant 
l'heure de midi, pour éviter la fermeture. 
Il est difficile de dire comment un mouvement s'est 

développé sur cette base, mais ce qui est certain c'est 
que, avec des mots d'ordre syndicaux très vagues et dis­ 
crets, il s'est étendu à toutes les agences, à partir du 17 
octobre, et qu'un tract commun des 4 syndicats citait 
l'exemple d'employés ayant < décidé de ne pas assurer 

la permanence en prenant leur temps de déjeuner tous 
ensemble à la même heure, entraînant, soit la fermeture, 
soit d'importantes perturbations dans ces guichets ,. 
et appelle le < personnel (sic) de toutes les agences à fai­ 
re de même». 
Pas une seule fois le mot grève n'est prononcé dans ce 

tract. Pourtant les débrayages existent, largement sui­ 
vis, souvent impulsés par des employés qui jusqu'à pré­ 
sent se tenaient à l'écart. Il faut dire qu'il y a une gran­ 
de méfiance, notamment de la C.G.T. assimilée au P.C., 
et des manifestations politiques. 
Malgré ce soutien apparent du mouvement, les syndi­ 

cats ont réussi à le scier en se servant de la revendica­ 
tion d'une autre prime concernant l'annexe Trocadéro : 
à la suite d'un bref débrayage, satisfaction a été donnée 
sut cette prime, très inférieure à l'autre. Les cartes ont 
été brouillées et tout est à recommencer. 

Perspectives actuelles du capitalisme 
(Ce texte est le compte rendu d'une des discussions à la rencontre internationale de juillet dernier) 

Certains camarades considèrent un tel débat comme 
essentiel : les conclusions déterminent leur action pré­ 
sente. S'il y a perspective de crise et un processus révo­ 
lutionnaire, un groupe doit agir dans ce sens ; sinon il 
ne peut que se consacrer à une recherche théorique. 

Ce point de vue contient plusieurs directions de dis­ 
cussion qui seront abordées au cours du débat : 
- quelle analyse peut-on faire du capitalisme mondial? 
- Y a-t-il une relation générale entre les perspectives 
économiques et les luttes qui éclatent dans différents 
pays (notamment Amérique Latine, France, Italie) ; ce 
qui n'est d'ailleurs qu'aspect d'une question plus géné­ 
rale : la crise économique engendre-t-elle la révolution ? 
-- Que signifie « action > pour un groupe et notamment 
comment une action peut-elle à la fois être solidaire de 
luttes nationales et ne pas faire le jeu d'un impérialis­ 
me ? Sous d'autres angles ce même problème a été abor­ 
dé dans les discussions antérieures. 

La préoccupation d'un groupe de camarades qui 
tiennent particulièrement à discuter de ces problèmes 
vise à déterminer : 
- le caractère d'un certain nombre de phénomènes éco­ 
nomiques récents (notamment crise monétaire mondia­ 
le) ; 
- la nature d'une série de mouvements et de lutte. 

Ils paraissent plus soucieux de recueillir les explica­ 
tions des autres camarades que d'affirmer leur propre 
position et notamment de savoir ce que pensent les ca­ 
marades américains de l'ensemble de ces problèmes. 

Exposé d'un camarade américain : 
La théorie économique travaille à un niveau abstrait. 

Aussi bien les « économistes distingués > que les « tech­ 
nocrates éclairés > ou les penseurs les plus lucides, sont 
incapables de prédire ce qui va se produire. En dépit et 
à cause de la planification, l'anarchie est plus grande 
que jamais : on peut affirmer que les économistes bour­ 
geois ne savent pas ce qui se passe dans leur système ; 
si les analyses marxistes peuvent apporter quelque cho­ 
se à un niveau abstrait elles ne peuvent dégager que des 

tendances générales résultant de contradictions généra· 
les à l'intérieur du système. Si l'on considère les choses 
d'un point de vue de classe, le maintien du système ca­ 
pitaliste suppose· un processus continu dans l'accumula­ 
tion ; la conclusion qu'on peut tirer actuellement est 
que le surtravail (la plus value extorquée) ne suffit plus 
à l'accumulation du capital. Mais il s'agit d'une tendan­ 
ce générale qui, dans le monde réel, peut être modifiée 
temporairement pour différentes raisons : développe­ 
ment de supertechniques de production, extension des 
guerres, nouvelles découvertes de matières premières, 
etc ... Cette tendance peut donc être provisoirement stop­ 
pée ou au contraire accélérée si ces interventions ne 
sont pas efficaces. 

Le capitalisme mondial vit dans une crise continue 
depuis 1900. Jusqu'à 1900, le taux d'accumulation du 
capital s'est constamment accru. Depuis 1900 à l'échel- 
1~ mondiale, tant le taux d'accumulation que le taux de 
profit ont décrus. Ce processus a engendré des crises 
économiques : celle de 1918 avec comme < solution > la 
guerre 14-18. Mais la destruction de capital à la suite de 
la première guerre mondiale ne fut pas suffisante pour 
permettre le relèvement du taux d'accumulation pour 
toutes les nations capitalistes. Le capitalisme mondial 
s'est trouvé concentré entre les mains des U.S.A. ; pour 
tenter de sortir de la destruction progressive du capital 
européen par le capital américain en position dominan­ 
te, ce capitalisme européen a finalement déclanché la 
seconde guerre mondiale dont la finalité était d'unifier 
l'Europe pour permettre d'affronter la concurrence des 
U.S.A. Cette tentative a complètement échoué. 

Au sortir de la deuxième guerre mondiale, les U.S.A. 
sont plus puissants que jamais et toutes les relations ca­ 
pitalistes du 19ème siècle sont détruites : il en résulte 
que tout ce qui se passe dans le monde est en relation 
étroite avec ce qui se passe aux U.S.A. Mais malgré la 
deuxième guerre mondiale et sa position de force, les 
U.S.A. n'ont pas réussi à faire croître le taux d'accumu­ 
lation du capital. Leur pénétration en Europe pour ten­ 
ter de résoudre son problème par une récapitulation au 
niveau européen n'est pas suffisante pour que cette ten­ 
dance s'inverse. D'où l'utilisation d'expédients classi- 
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ques pour y parvenir : à la récapitalisation de l'Europe 
pour le compte des U.S.A. s'ajoute le programme énorme 
de gaspillage. S'il était stoppé cela signifirait 20 millions 
de chômeurs aux U.S.A. Pour résoudre ce problème in­ 
terne aux U.S.A. le capitalisme américain est obligé 
d'avoir une politique d'expansion à l'extérieur. Les U. 
S.A. sont entrés dans une activité impérialiste, ils ten­ 
tent de capitaliser l'Asie du Sud-Est et d'autres pays (un 
camarade exprimera son désaccord sur ce point). S'ils 
échouent, ils ne seront pas capables de garder leur po­ 
pulation au travail et de maintenir le taux d'accumula­ 
tion. La crise intérieure des U.S.A. aura un retentisse­ 
ment mondial. Ceci est une perspective générale qui per­ 
met de dégager une tendance mais ne permet pas de dire 
si un mouvement se dessine vers une crise mondiale ou 
une guerre, encore moins de prévoir ce qui se passera 
dans un avenir proche. Ce qui peut être dit, c'est que 
pendant deux ou trois années, le capitalisme U.S. a en­ 
core la possiblité de manœuvrer , car le niveau de la pro­ 
duction de gaspillage peut être supporté par l'économie 
américaine et devrait même encore s'accroître. Mais 
c'est une solution temporaire qui aura seulement pour 
résultat d'accélérer le processus vers la crise ou la guer­ 
re. Il n'y a rien qui puisse laisser supposer que le capi­ 
talisme à longue échéance n'évolue vers la guerre ou la 
crise ; et cela se passera dans tous les pays : par néces­ 
sité, une période révolutionnaire réapparaîtra, même 
s'il n'est pas possible de dire quand ; il est fort possi­ 
ble que ce soit durant notre vie. 
Question : A quoi correspondent les grèves ac­ 

tuelles dans le monde ? 
Les luttes ouvrières sont exactement ce qu'elles fu­ 

rent autrefois. Les travailleurs luttent pour de meilleu­ 
res conditions de vie ou de travail. Les salaires ou le ni­ 
veau de vie sont des choses relatives. Les ouvriers en 
général sont dans une meilleure situation qu'il y a dix 
ans. Ils sont habitués à ce niveau de vie et le défendront. 
Ce n'est pas important - pour les luttes - que les salaires 
s'accroissent. Pour l'instant, le prolétariat ne s'intéresse 
qu'à des luttes pour les salaires ; qu'il y ait prospérité 
ou crise, c'est la situation que l'on trouve partout. 

- Actuellement, les caractéristiques des luttes ré­ 
sultent des conditions du capitalisme moderne. En pé­ 
riode d'expansion, partis et syndicats peuvent gagner en 
influence car ils peuvent jouer leur rôle. Dans une ère 
de crise continuelle il leur est imposible de gagner quoi 
que ce soit pour les ouvriers : la tendance est donc que 
ces organismes perdent leur place et que des grèves 
sauvages apparaissent, dépassant les frontières imposées 
par les organisation. 
Question : Comment interpréter le rôle écono­ 

mique de l'U.R.S.S. ? 
Le rôle économique de l'U.R.S.S. dans l'économie 

mondiale est celui d'un capitalisme en concurrence avec 
d'autres capitalismes. 

La structure économique russe est la même que dans 
les pays capitalistes ; sur le plan intérieur, la différence 
réside dans le fait que l'appropriation de la plus value 
ne se fonde pas sur le marché et la concurrence mais 
sur une sorte de monopole total d'un point de vue capi­ 
taliste. Ce système diffère du capitalisme privé basé sur 
la concurrence ; d'un point de vue bourgeois, le capi­ 
talisme d'état russe est l'équivalent du socialisme. D'un 
point de vue ouvrier, il n'y a pas de différence. En 
Russie tout est réglé sur le marché du travail sans passer 
par le système du marché ; dans le capitalisme privé, 
tout passe par le marché, d'où des luttes, des grèves 
sauvages. Chacun des systèmes essait, malgré ses diffé­ 
rences de relations entre les ouvriers et le système, de 
se procurer de la plus value à l'extérieur : le capitalisme 
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d'état est autant impérialiste que celui basé sur la pro­ 
priété privée. 

OBSERVATIONS d'un groupe de camarades : 
Dans l'exposé du camarade américain, il semble y 

avoir une contradicti , n. Il déclare que les luttes du mou­ 
vement ouvrier sont les luttes de toujours. Il y a cinq 
ans, des luttes comme celles de France, d'Italie, d' Amé­ 
rique Latine, étaient impensables à une telle échelle : 
depuis la seconde guerre mondiale on n'en avait jamais 
vues de cette ampleur. On doit donc en déduire que quel­ 
que chose de nouveau est intervenu. En même temps 
sont apparues des difficultés monétaires et économi­ 
ques : chômage, réduction des dépenses de gaspillage 
(Grande-Bretagne) renversement des courants commer­ 
ciaux (la C.E.E. a maintenant une balance commerciale 
positive et les U.S.A. une balance négative - c'est con­ 
testé par certains-). Une crise économique ouvrira obli­ 
gatoirement une 'période révolutionnaire. Les mouve­ 
ments qui éclatent un peu partout sont tous basés sur 
les diminutions de salaires, la hausse du coût de la vie. 
les licenciements. Tout apparait donc lié. Il est impor­ 
tant d'en discuter pour essayer de savoir si nous sommes 
au début d'une période révolutionnaire ou si tout ce 
qui s'est passé n'est qu'un feu de paille. 

REPONSE d'un camarade américain : 
L'Amérique du Sud était utilisée jusqu'à présent par 

les U.S.A. comme une source de matières premières (pé­ 
trole, cuivre, produits agricoles, etc ... )) .Depuis une quin­ 
zaine d'années, soit à partir des U.S.A., soit des états 
eux-mêmes, il y a une tentative de capitaliser les pays 
arriérés d'Amérique latine par l'industrialisation. Pour 
avoir du capital, il faut faire croître le niveau d'exploi­ 
tation : cela peut se faire par le développement techno­ 
logique ou par la réduction des salaires ou du niveau de 
vie (inflation). Il en résulte une lutte entre travailleurs 
et autres couches sociales contre le capitalisme. La lutte 
de classe en Amérique du Sud est indicative du dévelop­ 
pement du capitalisme dans ces pays et non d'une ré­ 
gression. Les problèmes soulevés sont ceux d'un capi­ 
talisme à ses débuts, les conflits réels n'apparaîtront 
qu'à une étape ultérieure. Une solution révolutionnaire 
ne peut surgir que d'un capitalisme développé ; rien ne 
dépend des pays arriérés. Tout dépend des travailleurs 
des U.S.A., d'Europe, d'U.R.S.S. ; c'est dans ces pays 
seuls que peut apparaître une solution socialiste. En 
Amérique du Sud, comme dans tout pays arriéré le dé­ 
veloppement capitaliste ne peut donner ouverture qu'au 
bolchevisme. Espérer combiner une révolution bourgeoi­ 
se et une révolution prolétarienne est une illusion. 

Le problème de la balance commerciale n'a rien à 
voir avec l'économie : c'est seulement une redistribu­ 
tion de la plus value à l'échelle mondiale : cela concer­ 
ne la bourgeoisie, pas la classe ouvrière. 

A partir de cette discussion, différents sujets qui 
s'y relient sont abordés. 

Sur la nature de la révolution russe en 1917. 
Sur les rapports entre les mouvements dans les 
pays sous-développés et dans les pays déve­ 
loppés. 

Certains camarades 'insistent particulièrement sur 
l'interdépendance des problèmes à l'échelle mondiale. 
On ne peut pas isoler les phénomènes révolutionnaires 
en Amérique Latine de la révolution dans les pays déve­ 
loppés. L'Amérique Latine est pour les U.S.A. la source 
la plus importante de matières premières et de capital ; 
s'il s'y produit des mouvements révolutionnaires qui 
aboutissent à un développement capitaliste dans un ca- 



dre national, ces mouvements empêcheront les U.S.A. 
d'atteindre leurs objectifs économiques et par contre­ 
coup ils déclancheront une crise économique aux U.S.A. 

( ce dernier point soulève une brève critique sur 
le fait que les pays européens ont <I' perdu leurs 
colonies » mais que leur emprise économique 
n'en a pas été éliminée pour autant.) 

Même si l'on considère que dans la Russie de 1917 
il n'y a pas eu de révolution prolétarienne, on doit con­ 
sidérer le problème sur le plan mondial ; le léninisme 
insistait sur le développement révolutionnaire sur le plan 
mondial et c'est l'échec de ce développement qui a en­ 
fermé la Russie dans sa révolution bourgeoise. Elle au­ 
rait pu être prolétarienne à l'échelle européenne. 

(à l'évocation d'une , révolution ouvrière » en 
Russie en 1917, un camarade a objecté que c'était 
impossible car il y avait 3 millions d'ouvriers 
pour 160 millions d'habitants - essentiellement 
paysans - et que 17 fut une révolution bourgeoise 
analogue à 1789 en France.) 

De .mêrne si l'agitation en Amérique Latine procède 
d'une révolution bourgeoise, ce sont des ouvriers qui se 
battent ; ces luttes sortent d'un cadre anti-impérialiste 
et n'expliquent pas pourquoi cela éclate au même mo­ 
ment en Europe. 

(un camarade pose une question - sans répon­ 
se - : si l'Argentine et l'Uruguay sont des pays 
sous-développés et pourquoi ? ) 

L'Amérique Latine est prise dans un processus de 
développement capitaliste : cela veut dire un dévelop­ 
pement industriel, la formation d'une classe ouvrière et 
des luttes. Ces luttes n'ont aucune chance de se déve­ 
lopper et d'atteindre le niveau de l'Europe. A côté de 
ces luttes prolétariennes, il y a de grandes masses de 
paysans qui cessent d'être des paysans, mais ne consti­ 
tuent pas un prolétariat. 

S'il y a une révolution, par force, ce sera des révo­ 
lutions du type russe en 1917, ou chinoise en 1949. Dans 
ces deux pays, il y avait aussi une industrie et un prolé­ 
tariat. Cela n'a pas de sens d'attendre le socialisme de 
tels mouvements. Ils peuvent bien sûr, affaiblir l'impé­ 
rialisme américain. Dans cette mesure on peut dire que 
c'est un élément positif, mais on ne peut rien d'autre. 
La révolution socialiste se fera dans les pays avancés et 
ira vers les pays arriérés, mais ce ne peut pas être l'in­ 
verse. 

Au cours de la discussion, un autre camarade précise 
son point de vue sur ce point. Il y a une nécessité inter­ 
ne qui pousse les pays sous-développés vers l'industria­ 
lisation par des régimes de style bolcheviks, mais tout 
est récupéré par un impérialisme. Un fossé s'accroît en­ 
tre les pays arriérés et les pays avancés et il n'y a pas 
d'autre issue : la révolution « bourgeoise > de type bol­ 
chevik devient même impossible. La Russie et la Chine 
sont le résultat des guerres. L'Inde, par contre, avec un 
potentiel identique, ne peut pas se développer. A l'inté­ 
rieur des pays arriérés, il y a des mouvements de carac­ 
tère bourgeois et d'autres de caractère prolétarien ; mais 
ceux-ci sont si minoritaires ( comme les soviets en Rus­ 
sie) qu'ils ne peuvent pas permettre de caractériser la 
révolution (russe ou autre) qui est le fait des masses 
paysannes et nullement des ouvriers. Actuellement ce 
problème n'est nullement à l'ordre du jour, pas plus en 
Europe (révolution socialiste) que dans les pays sous­ 
développés (révolution bourgeoise du type bolchevik). 
Sous l'angle des pays industrialisés, pas plus aux U.S.A. 
qu'en Europe ou en Russie, on ne peut parler actuelle­ 
ment de révolution prolétarienne. Les camarades qui 
évoquent l'Amérique Latine reprenne le schéma léninis­ 
te de la révolution permanente que les trotskystes ont 

ressassé depuis cinquante ans : < le capitalisme mondial 
craquera là où se trouve le maillon le plus faible et cela 
déclenchera une réaction en chaîne. > 
Est-ce que l'analyse économique peut servir à 
un mouvement pour sa pratique révolution­ 
naire ? 
REPONSE d'un camarade américain : 

Cela ne peut pas servir. Le cours de l'histoire est 
déterminé par l'économie ; le processus qui se déroule 
actuellement peut se dérouler sur plusieurs siècles. 

Cette réponse déclenche des réactions diverses. 
La plus opposée émane de camarades qui parlent de 

« stratégie révolutionnaire à long terme > et qui veulent 
que l'analyse économique leur serve à « poser des ja­ 
lons >. D'autres pensent que si on ne voit pas de sens à 
une telle discussion elle devient un débat d'érudits sans 
intérêt. 

Pour un autre camarade, la critique économique du 
capitalisme actuel est une nécessité. Au début du mou­ 
vement ouvrier, la lutte cherchait à déboucher sur plus 
de justice, mais ne se référait pas au fonctionnement du 
capitalisme. Marx pensait que le soutien aux luttes na­ 
tionales faisait avancer le mouvement historique. Au­ 
jourd'hui qu'un tel mouvement s'accélère, on ne ferait 
Les syndicats on pu jouer un rôle réformiste lorsque le 
capitalisme pouvait accorder des améliorations de 1848 
à 1900. Après 1900 on entre dans une nouvelle phase dans 
laquelle il ne peut plus rien accorder (les 8 h. revendi­ 
quées en 1900 sont encore une revendication actuelle) et 
les syndicats ont maintenant un rôle bourgeois. L'ana­ 
lyse économique peut servir à définir une stratégie ré­ 
volutionnaire. Dans ce qui s'est passé en France en mai 
68 et en Italie en 68-69, déterminer les causes économi­ 
ques sur le plan international est essentiel. 

Les guerres coloniales - leur signification 
Pour certains, les guerres coloniales sont un moment 

de la lutte révolutionnaire contre le capitalisme car elles 
remettent en question l'équilibre du capitalisme. Dans 
leur déclenchement, il y a des difficultés économiques 
propres au capitalisme dominant ( stagnation ou dimi­ 
nution du taux d'accumulation, nécessité de pratiquer 
l'accumulation primitive dans le pays colonisé). 

D'autres camarades insistent sur le caractère de ces 
guerres à l'époque moderne qui rapidement deviennent 
le champ de bataille entre impérialismes (mais ceci est 
considéré comme « schématique > par d'autres). Il y a 
quantité de révolutions coloniales et elles ne peuvent 
rien résoudre ; toute guerre de « libération > est inévi­ 
tablement prise dans la guerre entre les grandes puis­ 
sances. 

Le débat entre ces deux positions se développe : 
--· la première position reproche à l'autre de ne pas con­ 
cidérer les luttes nationales dans le cadre général du 
capitalisme mondial et de les isoler dans leur cadre na­ 
tional. 
- la seconde position reprochant à la première de ne 
pas voir qu'à l'étape présente ces luttes ne peuvent cons­ 
tituer les éléments d'une lutte émancipatrice vers une 
révolution socialiste. 

En réalité, il y a une divergence plus profonde : les 
premiers ont déjà conclu qu'il existe une crise capita­ 
liste mondiale et une révolution socialiste en marche ; 
les seconds tirent de l'observation des faits qu'un pro­ 
cessus se déroule effectivement depuis 50 ans et qu'il 
conduit, à très longue échéance, vers une révolution so­ 
cialiste, mais qu'aucun des évènements présents, surtout 
ceux des pays sous-développés n'en constituent le signe 
d'un avènement proche. Une autre divergence est égale­ 
ment sous-jacente dans ce débat : la nécessité pour les 
uns d'intervenir donc d'élaborer une « stratégie ) ; le 
désaccord des autres avec cette position. 
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ITALIE 
(de camarades italiens) 

Activités et opinions syndicales 

Ces deux dernières semaines ont été dominées, en 
Italie, par les luttes syndicales, principalement dans l'in­ 
dustrie chimique et chez les métallos. Il n'est plus utile 
de dresser une liste des grèves en cours, ni d'énumérer 
tous les groupes d'ouvriers qui parcourent les rues de 
toutes les villes italiennes. Nous signalerons, cependant, 
les nouvelles dispositions qu'on pris les syndicats : 
- Sur le plan national, ils ont décidé d'entreprendre les 
tractations, sans attendre la fin des luttes, et non com­ 
me auparavent, où ils séparaient luttes et tractations en 
deux temps bien distincts. 
- Ils commencent à utiliser les grèves internes à la 
FIAT de Turin, les ouvriers ayant de moins en moins 
d'enthousiasme pour les luttes externes qui leur font per­ 
dre leur salaire complet et les empêchent de s'organiser. 
- Les syndicats ont entrepris des grèves articulées. Ils 
donnent, à ce mot, deux sens : 

1) les grèves internes se font par usine, chaque usine, 
dans une même ville, se met en grève, à son tour. 

2) les grèves internes, articulées à l'intérieur de l'usi­ 
ne, c'est-à-dire passant d'un département à l'autre 
et bloquant la production sans mettre tout le 
monde en grève en même temps (grève déjà faite 
par les ouvriers de FIAT avant les vacances). 

* ** 
Les grèves de ces jours étant principalement celles des 

syndicats, nous sommes allés interroger un dirigeant 
syndicaliste de la C.I.S.L. (C.F.D.T.). Il est parmi ceux 
qui ont les opinions les plus avancées, même à l'intérieur 
de son syndicat qui est lui-même le plus à gauche des 
trois syndicats nationaux. Ce n'est donc pas l'avis du 
syndicaliste moyen, mais il nous donne, cependant, une 
idée, nous semble-t-il intéressante, des limites d'un syn­ 
dicat, même avancé. 

Interview de Alberto Tridente 
Secrétaire général provincial de Turin, pour la F.I.M. 
(métallos de la C.I.S.L.) 
Données pour la FIAT de Turin (120.000 ouvriers dont 
40.000 à Mirafiori) 
F.I.M. (métallos de la C.I.S.L.) : 2.500 ouvriers, dont 
800 à Mirafiori 
F.I.O.M. (métallos de la C.G.I.L.) : 2.400 ouvriers, dont 
900 à Mirafiori 
U.l.L.M. (métallos de la U.I.L. : 6.500 ouvriers, (chiffre 
approximatif, non connu, l'U.I.L. ne donnant pas de pré­ 
cisions) 
S.J.D.A. (syndicat FIAT seulement, lié au patron) 
13.000 
Chiffres très particuliers à la FIAT, dans les autres usi­ 
nes, en Italie, les proportions sont l'inverse de celles-ci, 
et la C.G.I.L. (C.G.T.) a le maximum d'adhérents. 
QUESTION : Comment expliques et évalues-tu la stra­ 

tégie syndicale durant ces luttes pour les contrats ? 
TRIDENTE : Le contrat est un passage stratégique. 

C'est un point d'arrivée (le début des luttes) et de départ 
(vers d'autres luttes). 
Le contrat ne doit pas représenter la fin de la lutte. Cel- 
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les-ci doivent pouvoir continuer si l'on ne veut pas faire 
de la classe ouvrière, celle qui restera toujours en bas 
de l'échelle sociale. On ne peut pas, simplement, obtc 
nir tous les trois ans, un ajustement des salaires, on doit 
aller plus loin, donner un niveau économique plus élevé 
à la classe ouvrière. 
Nous ne luttons pas pour obtenir l'échelle mobile sur 
le salaire complet (elle existe déjà sur une petite partie 
du salaire) parce qu'avec l'échelle mobile, les salaires 
sont, de toutes façons, ajustés avec trois mois de retard 
sur la hausse des prix. Donc, elle ne sert à rien. On de­ 
vra plutôt arriver à une lutte permanente à l'intérieur de 
l'usine pour atteindre les objectifs des ouvriers. 
Sur ce problème, les syndicats sont encore en retard à 
Turin (accord parfois difficile entre les syndicats eux­ 
mêmes), d'une part à cause du bureaucratisme, d'autre 
part, parce qu'ils n'ont pas une très grande force chez 
FIAT (20 % des ouvriers sont syndiqués). Ceci est dû à 
20 ans de forte répression patronale et à la création des 
deux syndicats liés au patronat : U.I.L. et S.I.D.A. 
QUESTION : Peut-on dire que la stratégie des syndi­ 

cats, au cours des luttes actuelles, a été influencée par 
les grèves sauvages de mai à juillet ? 
TRIDENTE : Non, elle n'a pas changé. Les grèves in­ 

ternes et articulées, par exemple, cela fait des années 
qu'elles existent dans d'autres usines. Ce qui est non­ 
veau à FIAT, c'est qu'on puisse les faire. 
QUETION : Que représente l'unité syndicale actuelle, 

le fait que la C.G.I.L., la C.I.S.L. et IU.I.L. luttent en­ 
semble cette année ? Est-ce une unité seulement tactique 
pour cette époque des contrats ? 
TRIDENTE : Cette unité doit devenir un fait réel aus­ 

si au-delà du renouvellement des contrats. On peut es­ 
pérer qu'elle sera tout à fait réalisée dans 4 ou 5 ans. 
Nous devons lutter, dès maintenant tous ensemble, mais 
il existe des dangers : 
- que cette union syndicale devienne une administra­ 
tion bureaucratique du genre des syndicats allemands, 
suisses ou américains, et qu'elle soit moins combative ; 
- que le P.C.I. ait une forte influence sur l'union syn­ 
dicale et que celle-ci se mette à suivre le cadre stratégi­ 
que du gouvernement et devienne une administration 
bourgeoise. 
QUESTION : Vous avez décidé de commencer les -trac­ 

tations avec le patron au cours des luttes. Ceci est un 
fait nouveau, quelle sera la réaction du patron. 
TRIDENTE : Les deux nouvelles revendications que 

nous faisons sont : augmentations égales pour tous, et 
tractations durant les luttes (pour arriver à un accord 
sur ces revendications, il a déjà fallu beaucoup de temps 
pour pouvoir persuader l'U.I.L.M., en particulier). 
Nous devons encore nous battre passablement avant de 
pouvoir faire accepter cela au patron. Il ne veut pas 
commencer les tractations, tant qu'il n'est pas certain, 
qu'ensuite, les luttes ne reprendront pas (et qu'elles ne 
recommenceront pas, par exemple, dès le début de l'an­ 
née prochaine). Le patron veut imposer des limites au 
contrat. 
QUESTION Que se passera-t-il après la signature du 

contrat ? 
TRIDENTE Certainement rien jusqu'à l'année pro- 

chaine. Les gens seront fatigués, et on sera pour ainsi 
dire au mois de décembre, avec les fêtes et le besoin 
d'argent. Mais ensuite, en janvier, mars, on doit abso- 



lument reprendre les luttes articulées au niveau de cha­ 
que usine. C'est le seul moyen pour attaquer réellement 
le patron et diminuer la production (actuellement 6.000 
automobiles par jour). 

QUESTION : Quelle est l'attitude des syndicats par 
rapport à l'exigence d'une révolution ? Et toi, qu'en 
penses-tu ? 
TRIDENTE : Je crois qu'un jour on devra arriver à 

une révolution, parce que le système actuel est complè­ 
tement faux. Les syndicats ne peuvent pas accepter ce 
système, et les luttes syndicales sont orientées contre le 
système et dans le but d'arriver à changer quelque cho­ 
se. On ne peut cependant pas changer tous ensemble, et, 
dans la phase actuelle, ce n'est pas encore le moment de 
faire la révolution, les gens n'y sont pas préparés et les 
possibilités objectives n'y sont pas. Le Mai français l'a 
prouvé. De toutes façons, le devoir d'un syndicat n'est 
pas de faire la révolution. La révolution ne se fera pas 
avec des revendications salariales, sociales, elle se fera 
avec les armes. 
QUESTION : Que penses-tu d'un groupe spontanéiste 

comme LOTTA CONTINUA ? 
TRIDENTE : LOTTA CONTINUA fait fausse route, 

principalement pour trois raisons : 
l ) Elle se met contre les syndicats, et, cela, détruit l'or­ 
ganisation des ouvriers (qu'essaie de faire le syndicat). 
.~) C'est un groupe absolument spontanéiste, et, par 
conséquent, incapable, sans organisation, d'avancer et 
de servir à quelque chose. 
3) C'est un groupe aventuriste puisqu'il croit qu'il est 
actuellement possible de faire la révolution. 

Rome, le temps des occupations 
80.000 personnes, ceux qu'on appelle les < baracati ) 

vivent dans des baraques à la périphérie de Rome. 
Lundi 6 octobre, ils organisaient une marche de pro­ 

testation dans le centre de la ville, menaçant d'occuper 
à nouveau (comme la semaine précédante) d'autres ap­ 
partements vides des quartiers résidentiels. 
Samedi 11, ce sont déjà 7 maisons locatives qui sont 

occupées par 970 familles. 
Le conseil communal étudie le problème. Entre temps, 

dans leurs nouvelles habitations, les < baracati > s'orga­ 
nisent. lis n'ont pas apporté tous leurs meubles, incer­ 
tains qu'ils sont de leur avenir. Les plus décidés s'ins­ 
tallent pour de bon : « nous brûlerons les baraques, 
ainsi le gouvernement ne pourra pas nous chasser d'ici >. 
Dans les immeubles occupés, on a créé des < comités 
d'agitation ) et des « comités de maison > pour résoudre 
les problèmes les plus urgents. Aux fenêtres, des pan­ 
cartes expliquent les raisons de l'occupation. 

Turin, on occupe aussi 
Depuis 20 ans, la FIAT n'avait pas été occupée. Sa 

plus grande usine, Mirafiori nord, l'a été durant la nuit 
de vendredi 10 à samedi 11 octobre. 
Vendredi, les syndicats organisèrent 4 heures de grè­ 

ve interne, sur le tas. La deuxième équipe (qui travaille 
de 14 à 23 h.) continue au-delà des 4 h. officielles et 
prolonge la grève, de 4 h. encore. Une manifestation est 
décidée. Elle traverse les lignes de montage et va jus­ 
qu'au bâtiment des employés. Ceux-ci, dans leur totali- 

té, sont contraints à abandonner leur travail. Les étu­ 
diants sont aux portes des employés, encourageant les 
ouvriers qui se rassemblent sur la place qui entoure le 
bâtiment, à l'intérieur des portails. La police, alors, elle­ 
aussi arrive sur les lieux et s'empare de deux étudiants. 
L'un est emmené tout de suite, tandis qu'on met les 
menottes à l'autre. Voyant ce qui se passe à l'extérieur, 
les ouvriers ouvrent le portail et sortent en masse. Ils 
prennent l'étudiant des mains de la police et l'entrai­ 
nent à l'intérieur de l'enceinte. Le portail est refermé ; 
la police commence à lancer des bombes lacrymogènes 
à l'intérieur des murs, bombes qui lui sont relancées 
immédiatement. 

LJne assemblée dans l'usine rassemble quelques 4.000 
ouvriers. li faut décider comment continuer la lutte. 
Une proposition est faite : occuper. Qui n'est pas d'ac­ 
cord doit l'exprimer ... 4 mains se lèvent. L'occupation 
est décidée. On fait des pancartes « Mirafiori occupa­ 
ta > à suspendre aux grilles des portails. 

A l'extérieur, devant les portes, il y a foule. La police 
est arrivée en force. A 22 h. 30, c'est l'entrée de l'équipe 
de nuit. A 23 h., heure de sortie de la seconde équipe, 
des masses d'ouvriers s'assemblent derrière les portes. 
Certaines s'ouvrent pour leur laisser le passage, d'au­ 
tres sont bloquées de l'extérieur par des groupes d'étu­ 
diants et d'ouvriers, ou de l'intérieur par des ouvriers 
qui font le piquet. Les ouvriers qui ne veulent pas occu­ 
per, et ils sont une immense majorité, forcent les por­ 
tails ou sortent au moyen d'échelles posées contre les 
murs. 

Différents bruits courent : ils sont encore mille qui 
restent pour l'occupation ; il n'y en a pas plus d'une 
centaine ... 

Aux portes des lignes de montage, les flics ont mis 
leurs casques, vont-ils attaquer ? Ils ont l'air de se pla­ 
cer de manière à surveiller de près tous les groupes d' ou­ 
vriers, d'étudiants, d'habitants du quartier, qui discu­ 
tent et attendent là, devant l'usine. 

Le temps passe ... nuit froide, sans incident. Les ou­ 
vriers de la deuxième équipe ont 1écidé de sortir après 
l'arrivée de ceux de la première, samedi matin. Le pa­ 
tron ne pourra pas ainsi fermer les portails et déclarer 
un lock-out. A 5 h. donc, entrée normale des ouvriers 
de la première équipe. A 6 h., ceux de l'équipe de nuit 
et la petite centaine d'ouvriers qui ont occupé, sont de­ 
hors. 

Reprise normale du travail. Au bar, puis en assemblée, 
différentes évaluations de la situation se font. Le sens 
de cette occupation ? une preuve de la réalité de l'auto­ 
nomie ouvrière, disent certains, pour d'autres, ce n'est 
qu'une plaisanterie : parler d'occupation avec 100 ou­ 
vriers qui restent dans l'usine. II semble, de toute fa­ 
çon, qu'on puisse parler d'autonomie, il a suffi que les 
grèves internes reprennent pour que, tout de suite, les 
ouvriers inventent de nouvelles formes de lutte et dépas­ 
sent les syndicats.Il y a comme chez Pirelli à Milan, com­ 
me à Porto Marghera près de Venise, chaque semaine, 
de nouvelles tentatives d'exprimer la volonté des ou­ 
vriers. Ce qui manque, c'est l'organisation, l'emploi 
réel de cette volonté et de cette force. 

Vendredi 10, il s'est également passé un phénomène 
important à la Lancia de Turin où les ouvriers ont en­ 
vahi les bureaux des employés et les ont contraints à 
arrêter le travail. 
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BELGIQ!!E 
(TEXTE DE CAMARADES BELGES) 

SITUATION ECONOMIQUE et SOCIALE : 

Wallonie : L'économie wallone est basée sur des res­ 
sources industrielles de type ancien (charbon, sidérur­ 
gie, textiles ... ), ce qui, dans le cadre du capitalisme, ex­ 
plique une récession croissante (1), traduite principale­ 
ment par des fermetures d'entreprises, des < rationali­ 
sations l>, du chômage. En particulier, la crise européen­ 
ne du charbon frappe sévèrement l'exploitation minière 
wallone. De plus, le prolétariat wallon, par ses tradi­ 
tions de lutte séculaires, se révèle plus exigeant dans 
ses revendications salariales et de conditions de travail, 
donc moins rentable pour le patronat (2). 

La Flandre, par contre, (ainsi que Bruxelles) est au 
premier chef centrée sur des industries de type nouveau 
(sidérurgie maritime, produits chimiques, pétrochimie, 
construction automobile ... ), plus liées aux flux et re­ 
flux du capitalisme mondial. L'industrie flamande pro­ 
fite de l'exode des capitaux implantés en Wallonie. L'in­ 
dustrialisation récente (25 ans) a entraîné la naissance 
d'un prolétariat jeune, d'origine agricole, sans tradi­ 
tions de lutte (3), et par là, plus rentable ; cette renta· 
bilité est d'ailleurs accrue par la forte poussée démogra­ 
phique dans les Flandres, qui jette une main d'œuvre 
nombreuse sur le marché d'esclaves du capitalisme bel­ 
ge. 

Il découle donc que les conditions objectives, diffé­ 
rentes, motivent des luttes différentes : une région peut 
être ébranlée avec une incidence réduite dans l'autre, 
même si cela déplait à un certain ultra-gauchisme idéa­ 
liste qui considère l'internationalisme prolétarien com­ 
me un fait acquis. Toutefois, il serait erroné de schéma­ 
tiser et d'appliquer ces généralités à l'ensemble de la 
Flandre et de la Wallonie : si l'industrie de type nou­ 
veau (surtout les implantations américaines - 4) est dis­ 
persée et peu répandue en Wallonie, des régions entiè­ 
res des Flandres sont soumises au régime ancien ; ainsi, 
les charbonnages de la Campine limbourgeoise et les tex­ 
tiles de Gand et de la vallée de la Lys. Elles sont donc 
plus liées au mouvement de l'économie wallone (cf. les 
grèves de Zwartberg et du textile gantois). 

LA QUESTION LINGUISTIQUE : 

Elle se greffe sur la situation économique qui vient 
d'être décrite. De même que la crise qui agite l'Irlande 
du Nord, il s'agit d'un faux problème. Mais, tandis que, 
dans ce dernier cas, le niveau de la lutte de classes se 
dégage aisément du conflit religieux, les enchevêtre­ 
ments de la question linguistique belge sont beaucoup 
plus complexes. 

Elle est mise en avant principalement par la fraction 
de la classe possédante qui est plus liée aux situations 
économiques régionales (professions libérales, proprié­ 
taires de petites entrepirses) et qui est par là moins suc­ 
ceptible de participer directement à l'extraction des mar­ 
rons du feu par la grosse bourgeoisie belge. Il faut donc 
comprendre son mot d'ordre de « Fédéralisme > dans le 
cadre d'une lutte d'intérêts entre deux parties de la 
bourgeoisie. Toutefois, si le fédéralisme peut présenter 
un certain avenir pour une Flandre capitaliste débar­ 
rassée du poids mort de la Wallonie, il constitue pure­ 
ment et simplement, appliqué à celle-ci, un mot d'ordre 
réactionnaire, même dans l'ordre capîtaliste, en ces 
temps d'internationalisation et de concentration du ca- 
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pital. Mais dans les deux cas, il est utilisé pour détour­ 
ner la population de la cause réelle de ses maux. 

Ce mot d'ordre, présenté comme la solution-mira­ 
cle qui empêchera la Belgique de sombrer dans le maras­ 
me, n'a, bien entendu, rien de commun avec ce que nous 
entendons par « fédéralisme >, élément d'un programme 
révolutionnaire d'ensemble : à savoir, une fois réalisée 
l'internationalisation du prolétariat, la libre fédération 
des communautés possédant une tradition culturelle (au 
sens anthropologique : langue, passé historique, cul­ 
ture littéraire et artistique, etc ... ) commune. Nous ne 
nions d'ailleurs pas qu'il ait existé, qu'il existe et qu'il 
puisse probablement toujours exister de légères frictions 
(chauvinisme, par exemple) entre peuples de cultures 
différentes : dans ce cas-ci, assemblés artificiellement 
lors de la création de l'état belge en 1830, les Flamands, 
de culture germanique, et les Wallons, de culture latine. 
Mais il n'y a pas de commune mesure entre un tel état 
de fait et son exacerbation, depuis le début des années 
60, par la démagogie raciste de la bourgeoisie. 

Si la question linguistique a produit au fil des an­ 
nées des remous de plus en plus violents au sein des trois 
grands partis traditionnels, à savoir (de la droite au cen­ 
tre-droit), le Parti pour la Liberté et le Progrès (P.L.V.), 
le Parti-Social-Chrétien (P .S.C.) et le Parti Socialiste (P. 
S.B.), ses hérauts sont concentrés dans deux partis en 
apparence antagonistes : 

en Wallonie, le Rassemblement Wallon (R.W., dé­ 
mocratie bourgeoise, avec quelques tendances gaullistes, 
qui totalisa environ 10 % des voix wallones aux élec­ 
tions d'avril 1968. Son argumentation démagogique peut 
se résumer en une seule phrase : les Wallons sont op­ 
primés économiquement par les Flamands. La ligne de 
ce parti a de profondes répercussions dans l'orientation 
politique des masses ouvrières wallones, surtout après 
que les syndicats, pour désamorcer les grèves de 60-61, 
leur eussent jeté l'os du fédéralisme à ronger (5). Le 
thème est repris en chœur par le P.S.B. et le Parti Com­ 
muniste (sections wallones) (6). 
- en Flandre, la Volksunie, à tendances plus nettement 
fascistes (beaucoup de ses cadres sont d'anciens rexis­ 
tes ou collaborateurs du nazisme) : près de 20 % des 
voix flamandes aux élections de 1968. Le thème qu'elle 
s'est inventée est « l'oppression culturelle des Flamands 
par les Wallons ». Il n'a bien entendu de valeur que pour 
exacerber le « sentiment d'infériorité l> latent chez le 
petit bourgeois flamand, sans unité linguistique (7), au 
passé littéraire réduit, mis face à la Wallonie, franco­ 
phone dans sa totalité et jouissant par là de l'héritage 
culturel de la France. Si après 1830, les Flamands furent 
soumis à de réelles brimades au point de vue linguisti­ 
que de la part de la bourgeoisie francophone qui domi­ 
nait le pays (8), l'institutionnalisation du bilinguisme en 
1931 devait remettre le flamand sur un pied d'égalité 
avec le français et mettre fin à l'oppression. 

PERSPECTIVES D'AVENIR : 
Les lignes qui précèdent sont destinées à éclairer la 

crise sociale que nous attendons en Belgique dans les 
mois à venir. Trois phénomènes au moins laissent entre­ 
voir cette possibilité : 
- le chômage en progression constante, frappant sur­ 
tout les jeunes et n'épargnant pas les intellectuels. La 
Wallonie, à elle seule, compte plus de 100.000 chômeurs 
(9) ; 
- la hausse sensible du coût de la vie qui s'est mani- 
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festée dans le cours de l'année 69 (liée à la récession 
économique, à la fermeture des marchés) ; 

-· on comptait sur l'application en 1970 de la T.V.A., 
sur l'accroissement énorme du coût de la vie qu'elle de­ 
vait entraîner ( 10 % ) , ainsi que sur les formes particu­ 
lièrement grossières qu'adopte l'usage du nouvel im­ 
pôt ( 10), pour constituer l'occasion de déclencher la 
fête. Le gouvernement a senti l'oignon, et vient de dé­ 
cider de postposer cette application d'un an : ses expli­ 
cations ne trompent personne. 

Il y a lieu d'être relativement pessimiste quant au 
déroulement d'une éventuelle explosion sociale : 

- la situation économique exposée ci-dessus rend un 
hiatus possible entre, d'une part, la Wallonie et certai­ 
nes régions flamandes et, d'autre part, le reste du pays. 
Des entités économiques aussi réduites à l'échelle mon­ 
diale ne pourraient à elles seules connaître qu'un socia­ 
lisme mort-né ! Le seul espoir dans ce domaine réside 
au minimum dans la mise en branle de l'Europe occi­ 
dentale. 

- il est plus que probable que l'explosion soit détour­ 
née sur le problème linguistique, pour les raisons expli­ 
quées plus haut. 

- les expériences de l'agitation étudiante dans le cours 
de la dernière année semblent montrer qu'il ne faille 
guère compter sur les étudiants comme force d'appoint 
dans le combat de la classe ouvrière, du moins dans un 
premier temps. Le seul travail effectif de liaison a été 
réalisé, à une échelle réduite, par le S.V.B., équivalent 
flamand du S.D.S. allemand, sans correspondant en Wal­ 
lonie (par exemple dans les grèves de Genk). 

- si la jeunese ouvrière (ainsi que les travailleurs émi­ 
grés) montre de sérieuses dispositions au combat révo­ 
lutionnaire, par sa situation défavorisée, son aptitude 
à ne pas se laisser refaire par les syndicats et les partis, 
il n'en va pas de même pour les travailleurs âgés ; ceux­ 
ci sont encore sous le coup de la trahison et de la décep­ 
tion des grèves de 60-61. La principale leçon des grèves, 
à savoir la nécessité de l'instauration de Conseils Ou­ 
vriers extra-syndicaux, n'a guère laissé de traces (11). 

- enfin, last but not least, le poids et la force des syn­ 
dicats est chose non négligeable : 75 à 90 % des sala­ 
riés en font partie (12). Leur degré de pourriture et d'in­ 
tégration est intermédiaire à celui des syndicats français 
et des syndicats allemands ou hollandais. 

- F.G.T.B. : plus de 950.000 adhérents, émanation du 
P.S.B. 

- C.S.C. : plus de 1.000.000 d'adhérents, émanation du 
P.S.C. et surtout implanté en Flandre. 

- Syndicat libéral : plus ou moins de 200.000 adhérents, 
émanation du P .I.P. ( ex-Parti Libéral), syndicat folklo­ 
rique et jaune, connaissant une certaine expansion au 
niveau des petites entreprises dédaignées par les grands 
syndicats. 

-~ Syndicats autonomes. 

La F.G.T.B. a encore actuellement un plus grand 
poids idéologique et bureaucratique, la C.S.C. n'ayant 
connu que récemment une augmentation très forte de 
ses effectifs, suite à la poussée démographique dans les 
Flandres. Il faut, dans ce noir tableau de la puissance 
syndicale, souligner une chose positive : il existe une 

contradiction de podis entre, d'une part, l'attitude ré­ 
formiste et la cohérence pesante des syndicats et, d'au­ 
tre part, les attitudes purement droitières et les divi­ 
sions internes des partis dont ils sont sensés être les 
émanations. Sources de conflits et de dégradation ? 

(1) Le seul secteur qui montre des signes de prospérité 
(d'ailleurs très conjoncturelle) est celui du bâtiment. 

D'où, malgré un chômage excessif, même comme 
marge de sécurité du régime capitaliste, l'importa­ 
tion de main-dœuvre émigrée ou flamande (journa­ 
lière dans ce dernier cas). 

Dans un combat, c'est aussi pour cela qu'il se fera 
moins facilement baiser par le syndicat, contraire­ 
ment aux ouvriers wallons, dont le syndicat fut au 
siècle dernier la première expression de lutte orga­ 
nisée. 

Le capital américain tient totalement la Belgique 
sous sa dépendance, venant pallier l'exode par suite 
d'investissements à l'étranger (surtout au Congo) de 
la plupart des capitaux nationaux (80 %, dit-on). Cf. 
le rachat récent des A.C.E.C. par Westinghouse, le 
vendeur, le baron Empain, allant investir aux Etats­ 
Unis. 

(5) Pour les détails, voyez Socialisme ou Barbarie n° 32, 
avril-juin 1961. 

(2) 

(3) 

(4) 

(6) Le P.C. n'est en Belgique que le groupuscule le plus 
ancien, le mieux implanté, et comptant le plus de 
membres. 

(7) li n'y a pas de langue flamande parlée, mais bien 
quatre dialectes distincts, dérivés du néerlandais. 

(8) Les tribunaux, le patronat, l'administration, l'armée, 
l'épiscopat étaient francophones, ce qui les coupait 
totalement des masses flamandes. 

de la Wallonie : + ou - 3 millions 1/2 
de la Flandre : + ou - 4 millions 
de l'agglomération bruxelloise : + ou - 

1 million 1/2 

(10) Les sommes que le nouvel impôt doit rapporter au 
trésor belge sont versées indirectement aux capitalis­ 
tes, par la détaxation des investissements et des ex­ 
portations. 

(9) Population 
Population 
Population 

(11) Le P.C. et les trotskistes du Parti Wallon des Tra­ 
vailleurs (B. W.T.) - tendance Mandel, sont proton­ 
déments intégrés dans les syndicats. L'opposition ex­ 
tra-syndicale conseil/iste, anarchiste ou maoïste, est 
réduite à sa plus simple expression. 

(12) Ce chiffre, s'il est significatif, n'est pas à prendre 
dans l'absolu : les syndiqués jouissent de nombreux 
avantages officiels par rapport aux non-syndiqués. 

ADDITIFS 

1) Une période de surchauffe économique se mani­ 
feste en Belgique depuis les trois ou quatre derniers mois, 
dont les symptômes ne se sont révélés nettement que de­ 
puis peu ; ainsi, la sidérurgie développe sa productivité 
au maximum et le nombre de chômeurs en Wallonie est 
tombé à 75.000 ( chiffres officiels). Mais la politique des 
prix n'a pas encore varié. 
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Toutefois, cette période de haute conjoncture ne nous 
paraît être qu'un accident de parcours dans la courbe 
générale de la récession du capitalisme belge. 

2) Westinghouse vient de décider de différer, sinon 
d'annuler le rachat des A.C.E.C. 

) Un camarade hollandais fait remarquer - en com­ 
plément de la note 8 que l'article, d'une part, minimise 
l'importance de la littérature flamande, d'autre part, voit 
l'établissement de l'égalité linguistique d'une manière 
formelle. En effet ces mesures ne changeaient rien de la 
situation réelle : les dirigeants, de culture française, con­ 
tinuent de s'exprimer en français, ce qui, pour les ou­ 
vriers flamands, continue à matérialiser la coupure d'une 
classe dominante. 

4) Des grèves sauvages ont éclaté en septembre dans 
des charbonnages de la région de Liège, mais on possède 
peu d'informations à ce· sujet. 

5) I.C.O. a publié plusieurs textes sur la Belgique ; 

- mars 59, (texte spécial) le Borinage - témoignage sur 15 
jours de grève ; 

- mars 66 - n- 46 - La grève des mineurs de Zwartberg ; 

- juin 66 - n- 50 - Herotal - La grève des femmes de la FN ; 

- novembre et décembre 68 - n- 75 et 76 - La grève aux 
usines Ford de Genk. 

U. S. A. 
d'un camarade des U.S.A. 
La situation de la gauche américaine a été assez bien 

décrite dans un article du Guardian (6 septembre). Le 
Guardian est un hebdo assez ancien, qui fut très pro­ 
che du P.C. autrefois, mais qui maintient maintenant 
une relative indépendance à l'égard des différentes sec­ 
tions de la gauche. Dans un article intitulé Deux pas en 
arrière, le Guardian déclare : , La gauche radicale des 
U.S.A. croît numériquement. Elle commence à dévelop­ 
per une sérieuse critique politique du capitalisme. Elle 
est capable de gagner de petites batailles... Et néam­ 
moins elle est dans une mauvaise situation .l>. 

Le Guardian 
se réfère essentiellement à la quasi hystérie qui dé[ et­ 
le sur une partie de la gauche (S.D.S., Panthers, P.L.), 
concrétisée par des méthodes totalitaires à l'intérieur 
des organisations et dans les rapports avec les organi­ 
sations sœurs. L'intimidation, le chantage politique, les 
insultes les plus absurdes (raciste, traitre, nazi, etc .. .), 
sans excluer la violence physique, remplacent la discus­ 
sion idéologique. A première vue, ceci parait une criti­ 
que superficielle. D'autres critiques, plus sérieuses, peu­ 
vent être faites et ont été faites : l'impossibilité ou plu­ 
tôt l'incapacité actuelle de la gauche à toucher les ou­ 
vriers, et même une tendance à l'élargissement du fossé 
entre la gauche et les ouvriers. Mais les méthodes ne sont 
pas un accident isolé, mais reflètent une crise idéologi­ 
que qui apparait assez clairement dans l'évolution de 
deux groupes : S.D.S. et les Black Panthers. 

Indépendent Socialist (sept 69) 
contient un long, mais excellent article sur la scission de 
S.D.S. en juin 69 à Chicago. De l'avis de tous les obser­ 
vateurs sérieux, ce congrès a été un des plus lamenta­ 
bles de l'histoire de l'avant-garde américaine : L'obstruc­ 
tion, l'intimidation physique, les vociférations, le mépris 
total des procédures démocratiques ont précédé une scis­ 
sion faite sous de telles conditions qu'il apparait diffi­ 
cile de dire qui représentait la majorité. Dans ces con­ 
ditions, il est difficile de résumer les positions en pré­ 
sence. 
Disons tout de suite que S.D.S. n'était pas une organi­ 

sation très structurée, mais une union assez lûctie de 
groupes avec une grande autonomie. Le mouvement dé­ 
buta sur des bases très vagues : la lutte contre les for- 
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ces d'oppression et l'instauration d'une véritable démo­ 
cratie ... Méthodes : action et organisation à la base. Ce­ 
ci engloba des actions très diverses : défense de Cuba, 
batailles dans les universités, organisation des pauvres, 
etc ... L'accent était mis sur l'action, et la théorie mépri­ 
sée, comme une des perversions des croûlants de la vieil­ 
l : gauche. 
Graduellement, la situation changea avec l'irruption 

sur la scène politique du mouvement noir, le guévarisme, 
la guerre du Viet-Nam. S.D.S. joua un rôle de plus en 
plus important, si bien qu'il partage avec les Panthers 
l'honneur d'être la cible numéro 1 des agences de répres­ 
sion. Mais à travers ces batailles, la nécessité d'une pers­ 
pective politique, d'un programme devint de plus en plus 
pressante. Tâche difficile, vu les préjugés du mouvement 
et la situation sociale particulière des étudiants. C'est 
au milieu de cette évolution difficile que les Maoïstes, 
PROGRESSIVE LABOR PARTY, entrèrent en scène. 
Disciplinés, avec une réponse pour chaque question, 

les Maoïstes gagnèrent assez vite une grande influence 
dans S.D.S. et organisèrent leur propre fraction : Wor­ 
ker-Student Alliance (W.S.A.). Certes, leur dogmatis­ 
me, arrogance, et brutales tactiques provoquèrent beau­ 
coup d'hostilité parmi certains vétérans de S.D.S., mais 
cette hostilité ne se traduisit pas dans l'élaboration d'une 
autre perspective. Les adversaires de P.L. formèrent leur 
propre fraction : Revolutionary Youth Movement (R. Y. 
M.) groupée autour de la direction de S.D.S. et menè­ 
rent la bataille contre P.L. en lui empruntant sa termi­ 
nologie et aussi ses méthodes .. C'est la tendance R. Y.M. 
(loin d'être homogène, comme nous le verrons) qui se 
retira du congrès, se déclara majoritaire, et expulsa les 
Maoïstes de S.O.S. 
P.L., les autres fractions de S.D.S., les Panthers, se ré­ 

clament tous plus ou moins du président Mao. Néam­ 
moins, malgré ce vocabulaire ambigu, les divergences 
sont profondes, centrées essentiellement autour de la 
question nationale. Indubitablement, les positions de 
Marx and Lénine ( et surtout la pratique léniniste) con­ 
tiennent beaucoup de contradictions, mais P.L. a fabri­ 
qué, à grand renfort de citations, une position léniniste­ 
staliniste-maoiste sur la 7uestion nationale qui le place 
à contre pied de tous les autres léninistes .1> et le placera 
certainement bientôt en dehors du courant maoïste. 
Pour P.L., les noirs américains sont super-exploités, 

mais non en tant que noirs, mais comme fraction de la 



classe ouvrière. Ils ont certes des griefs particuliers, mais 
ceux-ci doivent être formµlés sur une base de classe. 
L'organisation des noirs dans les usines (en progrès dans 
l'automobile) n'est pas condamnée, mais âoi: être aban­ 
donnée au profit d'uriç <Jrganisation hi-raciale, toujours 
possible d'ailleurs, si l'on explique patiemment aux· ou­ 
vrier~ blancs que le· racisme. joue· contre leurs intérêts, 
etc ... Attitude théoriquement ·correcte, niais. qui en prà­ 
tique signifie subordonner la combattivité des· ouvriers 
noirs à l'évolution problématiqui; des ouvriers blancs. 
De plus, une attitude critique (absolument nécessaire) 
dès courants nationalistes noirs (nous verrons plus "zoin 
que les Panthers ne · sont pas nationalistes) ne signifie 
pas nier le fait que les noirs, à l'heure actuelle, réagis­ 
sent en tant que noirs et non comme prolétaires. La ma­ 
jorité de leurs batailles ne se déroulent pas d'ailleurs sur 
le plan de la production. 
P.L. attaque aussi les revendications des noirs dans les 

collèges comme réformistes, sans se soucier du fait que 
sa tactique syndicale prête le flanc aux mêmes critiques. 
P.L. attaque aussi le Nord-Vietnam pour ses tractations 
avec les américains et sa capitulation devant les russes. 
Ajoutons aussi que, tout en plaçant l'accent sur le tra­ 
vail en usine, la conception de l'alliance < ouvriers- étu­ 
diants J> de P.L. arrive en fait à dénier toute autonomie 
aux étudiants sans pour cela les < rapprocher .11 des ou­ 
vriers. Les adve"rsaires de P.L. considèrent que la fonc­ 
tion de l'alliance est en fait de constituer un réservoir 
de futures recrues pout P.L. 
Le congrès de S.D.S. prit place quelques mois après le 

solennel et officiel soutien donné par Ici direction de S. 
D.S. aux Black Panthers comme· représentant l'avant­ 
garde non seulement des noirs mais de la révolution aux 
U.S.A. La rupture était donc inévitable. Il restait à créer 
l'incident propre à la précipiter. Il fut fourni par des dé­ 
légués des Black Panthers et autres minorités et groupes 
qui demandèrent que S.D.S. fasse un choix entre P.L. et 
<I' les masses coloniales exploitées J> des U.S.A. 
La scission accomplie, nous avons donc deux groupes 

prétendant être lç vrai S.D.S. Le S.D.S. anti-P.L. est loin 
d'être homogène. En fait, deux grandes tendances om 
émergé au congrès du S.D.S. après la scission, toutes 
deux d'accord d'ailleurs pour étouffer la voix des ten­ 
dances mineures (trotskystes, i.s .. etc ... ). 
La première tendances est Weatherman (trop long à 

expliquer ... ) dite aussi R.Y.M.1. Anthithèse complète du 
P.L... La contradiction essentielle dans le monde est en­ 
tre l'impérialisme et le tiers-mpnde. Aux Etats-Unis, le 
fer de lance de la révolution est l'avant-garde des minori­ 
tés raciales. Weatherman est à peu près muet sur le rô­ 
le du prolétariat américain, si ce n'est que son action 
ne doit être conçue· que comme un soutien de la révolu­ 
tion anti-impérialiste aux U.S.A. Toute autre attitude est 
raciste. En fait, Weatherman est en retard sur les Black 
Panthers. Cette tendance est la plus < primitive J> dans 
S.D.S., exaltant l'action pour l'action, prônant même 
plus ou moins explicitement la guerilla urbaine, et incli­ 
ne à des conceptions absolument aventuristes, substitu­ 
ant l'action d'un groupe à celle de la classe. Les choses 
vont si loin que les deux tendances de S.D.S. anti-P.L. 
envisagent des manifestations séparées à Chicago en oc­ 
tobre pour protester contre l'actuel procès des 8 lea­ 
ders radicaux. Weatherman pousse à la confrontation 
Phy~iqµe. 
La ~Je~xième tendqnce est connue comme R. Y.M. II. 

S-~ distingue essentiellement de Weathennan dans la me­ 
sure où une grande attention est donnée à la classe ou­ 
vrière et par le vocapulaire < marxiste J> qui reflète l'ori­ 
gine de ses leaders venus soit de P.L. ou du P.C. Ceci 
dit, /'analyse fondamentale est la même ... Ils insistent 
sur le fait que les ouvriers blancs profitent de l'exploita- 

tion des noirs et leur premier devoir est de soutenir les 
revendications des noirs. 
Voilà pour S.D.S .... Il y aurait beqµcoup à dire sur les 

raisons 'profondes 'de cette orientation inquiétante, de ce 
renouveau des méthodes. et idéoiog1es stalinienn'es chez ces jeunes. ,, . '. . . . . . . .. 

On peut mentionner des phénomènes purement amé­ 
ricains : le complexe de culpabilité, le désir d'expiation 
en ce qui concerne les noirs chez certains. En général, 
l~ désarroi, l'impatience, le sentiment de frustation des 
je~nes en face dlune classe ouvrière encore solidement 
conservatrice, et le désir de· chercher des appuis et des 
modèles à rextérieur (Russie, Che, Cuba, Chine, etc ... ). 
Enfin, il n'est 'pas saugrenu d'imaginer que sous ces 
conditions puissè se développer chez cçs jeunes, en l'ab­ 
sence d'un mouvement réel de là classé ouvrière, · une 
sympathie pour des méthodes bureaucratiques, une pro­ 
pension p. se substituer' à la classe autant que: cela sera 
nécessaire. 
The Black Panthers 

.4 l'heure actuelle, les Panthers essaient de survivre 
face à une répression poliéière sans précédent' depuis la 
chasse aux rouges de l'api:&s-guerre 14-18. Le tonâateur 
du parti, Huey Newton est en prison (âssàssinat d'un po­ 
licier â'Oakland). Le trésorier, Bobby Hutton (17 ans) 
a été abattu par là police d'Oakland durant un long 
échange de coups de feu entre la police et les Panthers. 
Ont été aussi inculpés après cette fusillade David Hi/­ 
liard ( en liberté sous caution) et Elridge Cleaver. Clea­ 
ver, ancien convict qui s'éduqua en prison et écrivit un 
livre remarquable ~ Soul on ice J>, était en liberté provi­ 
soire. Contraint de purger le reste de sa peine en atten­ 
dant d'autres inculpations, Cleaver choisit l'exil et est 
maintenant quelque part en Afrique. Le président actuel 
du parti, Bobby Seale, est maintenant entre les mains de 
la police de Chicago. Il doit répondre, avec 7 co-accusés, 
de la grave accusation de conspiration contre l'ordre éta­ 
bli dans les sérieuses bagarres qui eurent lieu l'année 
dernière à Chicago durant le congrès démocrate. Il est 
de plus accusé d'avoir commandé l'exécution d'un mem­ 
bre du parti accusé d'être un mouchard. 
Non seulement la direction politique des Panthers est 

virtuellement décapitée,' mais une bonne centaine de 
membres du parti sont en prison sous des charges très 
sérieuses, avec· des cautionnements trop ·élevés pour ob­ 
tenir leur mise en liberté provisoire. 

11 doit être précisé que, nés dans le ghetto â'Oaklanâ, 
les Panthers ont une certaine aitinité avec les lumpens. 
De plus, le caractère équivoque du mouvement à ses clé­ 
bu{s a attiré· nombre· d'éléments criminels ou sauvage­ 
ment racistes. Le 'parti a tait son épuration et a expulsé 
plus de cent membres dans la région de San-Francisco, 
depuis le début de l'année. II est possible, néammoins, 
que certaines charges individuelles soient fondées. Il est 
certain aussi que des éléments tarés soient devenus une 
proie facile pour le F.B.I. et lui fournissent des témoins 
dociles. Ce qui est indubitable, et les preuves abondent, 
c'est que les diverses organisations policières veulent la 
peau des Panthers et envahissent leurs locaux, arrêtent 
leurs militants, les inculpent sous les charges les plus 
fantastiques (bombes à NY) et foulent aux pieds les pro­ 
cédures démocratiques et habituelles. 

La répression prend place au moment où les Panthers 
sont en pleine évolution idéologique... Assez ironique 
dans un sens. Le parti a clairement exprimé qu'il ne sau­ 
rait y avoir dè 'sclt-âëtermination pour les noirs dans le 
cadre du régime capitaliste. L'alliance avec les ·autres vic­ 
times du capitalisme est donc nécessaire, alliance avec 
les pauvres blancs, puerto-ricains, mexicains, radicaux 
blancs. Quelles puissent être leurs outrances de langage 
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di Tézfr éoi-rfüsiqn ::;icféo/ogiqUe," les Panthèrs ne . sont pàs 
racistes:et Cleavet a très bien exprimé sa position dans 
une lettre à Carmichael : «: la souffrance n'a pas de âou­ 
leur... les victimes. de l'impérialisme, colonialisme, ap­ 
partient à toutes les races et ils'ont besoin de s'unir sur 
des .principes révolutionnaires plutôt que=sut une=cou­ 
leur de . peau , . .Si l'on veut faire intervenir .des explica­ 
tions d'ordre psychologique, il n'est pas. indifférent de 
tappelet que les Patithers ont toujours été maîtres chez 
ëux~ tandis que Carmictiael semble avoir été marqué par 
son. activité .. à S.N.CC. ou collaboraient noirs et blattes. 

On. né saurait dire que les Panthers ont beaucoup re­ 
cruté ... la discipline est sévère, leur code de moralité ri­ 
goureux, l'endoctrinement poussé. Ceci décourage beau­ 
coup de. jeunes lumpens pour qui l'adhésion aux .Pan­ 
ttiers signifie être armé et avoir licence de tuer ou piller. 
De plus; comme le notait récemment un journaliste dans 
une· excellente étude (Ronald Steel < The Black Pan­ 
thets J> The New York Review of Books, sept. li) le nou­ 
vel adhérent au parti a une bonne chance d'atertit en 
prison ou de mourir de mort violente. Néammoins, le 
prestige. des Panthers a grandi dans les ghettos à tra­ 
vers leurs programmes sociaux et surtout parce qu'ils 
n'hésitent pas à parler haut et clair dans Id multiples 
confrontations entre la population noire et la police. 
Les Panthers gardent leur armes et ont prouvé qu'ils 

savaient s'en servir. Peut-être en partie sous l'influence 
de la répression, ils semblent aussi décidés à donner 
une image plus rassurante et à élargir leurs contacts avec 
les radicaux blancs. Ils· n'ont malheureusement pas 
échappé à l'hystérie (mentionnée plus haut) qui déferle 
sur une partie de l'avant-garde américaine. En juillet, 
ils convoquèrent une conférence contre le fascisme où 
la discussion fut étouffée, les militants de. P.L. expulsés, 
la distribution de tracts de I.S. et Spartakus interdite, et 
les contradicteurs traités de fascistes et racistes. S.D.S. 
(R.Y.M.), qui avait pourtant expulsé les ·Maoistes par so­ 
lidarité avec les Panthers, ayant osé questionner une tac­ 
tique des Panthers (contrôle de la police par les citoyens) 
s'est vu traiter de révolutionnaire en peau de lapin, racis­ 
te, etc... Ces méthodes ont soulevé l'indignation d'un 
journaliste noir (Lester, du Guardian) qui est pourtant 
peu enclin à ménager les alliés blancs des groupes noirs. 
Le dernier allié en date des Panthers semble être les Young 
Patriots. anciens blousons noirs politices avec qui les 
Panthers peuvent peut-être avoir plus d'affinité qu'avec 
les étudiants de S.O.S. En même temps, il faut signaler 
un rapprochement entre les Panthers et le C.P .... les Pan­ 
thers brandissent néammoins le livre rouge de Mao tan­ 
dis que la presse de P.L. tonne à boulets rouges contre 
eux, les accusant de toutes les déviations nationalistes 
el réformistes possibles ... 
Confusion idéologique, et démence, I.S., les trotskys­ 

tes, et quelques petits groupes sont seuls à garder leur 
tête froide dans ce cirque. Il n'y a pas de recette magique 
pour toutes les situations, particulièrement sur le front 
du travail, mais entre les aberrations de P.L. qui nie le 
problème noir et celles de S.D.S. qui nie; en fait, le pro­ 
blème blanc, la position de I.S., toute de principe, me 
parait juste : soutenir les demandes des noirs en les élar­ 
gissant sur un problème que les blancs peuvent soutenir. 
C'est possible dans beaucoup de cas, dans les boîtes com­ 
me sur les campus. Pas toujours, je le crains. 
Pour S.D.S., la position de I.S. est de ne pas choisir 

entre la peste et le choléra ... Rester dans S.D.S., mais 
lutter pour que les groupes s'affilient aux DEUX S.D.S. 
afin de mener la bataiIIe contre les deux tendances ... 
Bien difficile de tracer -des pet spectiv es,.. Plusieurs 

évènement en cours à surveiller : le procès des 8 à Chi­ 
cago qui mettra la législation anti-émeute à l'épreuve 
(un bon test). Les manifestations contre la guerre pré- 
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vues en octobre. Il y a quelques signes encourageants 
dans certaines luttes ouvrières, menées sans ou contre 
les directions, mais beaucoup d'autres signes qui le sont 
moins : bagarres entre ouvriers blancs et noirs pour la 
répartition des emplois dans le bâtiment. TOUS les ob­ 
servateurs s'accordent à reconnaître qu'une··couche de 
blancs, les plus défavorisés et ceux en contact ou com­ 
pétition directe avec les noirs ( en contraste avec les in° 
tellectuels libéraux qui voient les choses de loin, à l'abri 
de leurs villas et leurs bons revenus) peut devenir (et est 
déjà en partie) une base pour un fascisme américain. 
A la gauche de trouver les réponses. 
(Les camarades pourront se reporter aux articles sur les 
mêmes sujets parus dans I.C.O., n= 82, 85 et 86). 

GREVE SAUVAGE 
A L'USINE FORD DE MAHW AH 

Cet article, traduit de Solidarity (vol. 6 n° 1) résulte 
d'une compilation de textes issus de News and Letters, 
UBB Publications, Speak Out, Wildcat. On y trouvera 
développés certains thèmes (discutables aux yeux du tra­ 
ducteur) sur le rôle prépondérant dans la lutte de classe 
des ouvriers les plus défavorisés. D'une certaine maniè­ 
re, ceci prolonge les discussions qui ont eu lieu pendant 
les réunions nationales et internationales, et qui avaient 
été déjà abordées dans la brochure < la grève générali­ 
sée J>, dans les passages traitant plus spécialement de 
l'attitude des cadres, des techniciens et des ouvriers les 
plus qualifiés pendant les < évènements de mai ». La dis­ 
cussion reste ouverte (Note du traducteur). 
Cet article décrit une lutte particulière qui s'est dé­ 

roulée à l'usine Ford de Mahwah, dans le New Jersey. 
Tl analyse quelques unes des formes nouvelles qui ont 
fait leur apparition dans l'industrie américaine. Il peut 
présenter un intérêt pour les ouvriers de l'automobile 
d'Angleterre, et on peut en tirer des leçons valables pour 
l'Europe. L'article met l'accent sur le besoin de liaisons 
internationales entre ouvriers de la base. Nous suggérons 
aux ouvriers intéressés qui désireraient davantage d'in­ 
formations d'écrire directement à l'UBB, 156, Valley 
Road, Mahwah, N.J., U.S.A. 

Un surveillant de l'usine Ford de Mahwah : 
« Fous le camp, t'es vidé, sale enculé de nègre ! » 

L'ouvrier : 
« Ne me parlez pas comme à un chien. » 
Cet échange de phrases conduisit, le 24 avril 1969, au 

déclanchement d'une grève sauvage d'une semaine par 
2.000 ouvriers de la grande usine Ford de montage (Mah­ 
wah New Jersey). La production tomba de 800 à 270 voi­ 
tures par jour. 
Les ouvriers exigeaient : 

1) le renvoi de ce surveillant 
2) le renvoi ou le transfert de tous les surveillants qui 
ont fait preuve de discrimination raciale ou d'abus de 
pouvoir ; 
3) le réengagement de tous les ouvriers virés pour avoir 
pris part à des actions non officielles ; 
4) la fin du système des Kangaroo Courts (sorte de con­ 
seils de discipline) où siègent des représentants de l'U. 
A.W. (Union of Automobile Workers, syndicat de l'in­ 
dustrie automobile) ; 
5) la reconnaissance, comme porte-parole des ouvriers 
noirs des United Black Brothers (U.B.B., les Frères Noirs 
Unis). 



La compagnie Ford accepta toutes ces exigences sauf 
la dernière. 

Les .raisons du débrayage dépasse de loin le 'simple in­ 
cident raciste, mais remontent à I'accélération des ca­ 
dences sur la chaîne. Les ouvriers ont signalé que la 
compagnie fait croitre la production de 56 à ·62 voitu­ 
res par heure ·chaque fois qu'elle veut les évacuer, ce 
qui. se· produit très souvent, avec l'accord du syndicat: 
Ceux qui ne peuvent pas soutenir le rythme inhumain 
qui en résulte sont virés. Le houspillage et les tracasse­ 
ries de la maîtrise sont constants. 

La production est le cœur et l'essence du système ca~ 
pitaliste ; les ouvriers sont les mieux placés pour se ren­ 
dre compte comme ils sont les mieux placés · pour lutter 
pour son contraire : la dignité humaine.· 

Dans la grève sauvage de Mahwah, une nouvelle force 
fit son apparition : le groupe organisé des United Black 
Brothers de la Ford Mahwah. Les U.B.B. ont été formés 
l'automne dernier par.des ouvriers noirs, en majorité de 
l'équipe de nuit, pour combattre le racisme et les con­ 
ditions imposées à la chaîne de montage. Ces deux points 
étaient entièrement-ignorés des syndicats. 

Dans l'atelier, la solidarité a toujours existé et est ca­ 
ractéristique de la conscience que les ouvriers ont de 
leur propre puissance. Elle montre l'importance de la 
grève sauvage pour réussir à contrôler les conditions de 
travail. Arrêter la production et. fixer eux-mêmes les li­ 
mites de ce qu'ils accepteront d'endurer sur les chaînes, 
sont deux actions que les ouvriers ont toujours saluées 
comme une victoire .collective sur. la compagnie qui les 
emploie. Les grèves sauvages résultent des conditions 
que la compagnie laisse se développer dans l'usine : ra­ 
cisme, mauvaises conditions de sécurité, accélération des 
cadences, licenciements ; elles ne se déclanchent pres­ 
que jamais pour des raisons de salaires. Souvent, l'inci­ 
dent qui les provoque est' la goutte d'eau qui, après des 
mois et des mois de rancœurs accumulées, fait déborder 
le vase. Si, selon certains, les grèves sauvages sont pro­ 
voquées par la direction pour repérer et vider les ou­ 
vriers les plus combattifs, il n'en est rien dans la réalité. 
Les employeurs craignent les grèves sauvages car ils ne 
savent jamais où peut mener une action que les ouvriers 
entreprennent par eux-mêmes. Les syndicats les craignent 
pour les mêmes raisons. La seule manière dont la maî­ 
trise provoque les grèves sauvages est la tyrannie cons­ 
tante. Comme l'a dit un ouvrier de chez Chrysler : « une 
bonne grève sauvage est la meilleure arme des. ouvriers> 

L'usine Ford de Mahwah est la plus grande des usines 
de montage de Ford. Elle emploie 4.500 ouvriers et pro­ 
duit environ 200.000 voitures par an. Les noirs forment 
de 15 à 20 % de l'équipe de jour et plus de 40 % de celle 
de nuit. L'usine Mahwah a derrière elle une longue tra­ 
ditions d'incidents dans le travail. En février 1968 déjà 
un incident racial semblable avait provoqué un débraya­ 
g .... de quatre jours de l'équipe de nuit, auquel l'équipe 
de jour s'associa. Quand la compagnie voulut faire pas­ 
ser en conseil de discipline un des leaders du débrayage 
( que les syndicats déclarèrent non officiel), tous les 
ouvriers de l'atelier se présentèrent à la séance du con­ 
seil. Comme le disait un des ouvriers « nous savions que 
si certains d'entre nous allaient isolément devant le 
conseil, la maîtrise nous mènerait là où elle voudrait. 
Aussi, avant de reprendre le travail, la première nuit, 
nous décidâmes, d'un commun accord, que si l'un d'en­ 
tre nous était convoqué, nous quitterions tous la chaî­ 
ne et nous tenterions de pénétrer dans la salle. > La com­ 
pagnie fut si surprise qu'elle renvoya tout le monde au 
travail. Quant elle voulu convoquer un nouveau conseil, 
les ouvriers firent de même. La compagnie dut céder. 

Dans la société industrielle d'aujourd'hui, il 
n'y a pas d'incompatibilité à être à la. fois mem­ 
bre responsable· d'un syndicat'et.rnembre 'd'un 
Conseil d'administration. .... - 

Georges Cattell 
- . Directeur de Man power .. and Productivity 
Services ( département del' emploi et de la 

productivité) 
· · · . th_1; Times 2,-3-6~ 

Les· pratiques racistes de la maitrise ne sont' 'pas nou­ 
velles aux U.S.A., mais ce qui est _nouveau c'est l'appari­ 
tion d'organisations militantes d'ouvriers noirs, capa­ 
bles effectivement d'user ·de représailles' .. Mais il y a bien 
des différences entre des mouvements, comme les U.B.B. 
de Mahwah et la League of· Revolutionnary Black Wor­ 
kers (·) (Ligue des ouvriers révolutionnaires noirs) de 
Détroit; mouvements qui ont .Iait leur apparition dans 
I'mdustrie automobile. La ligue contient spécifiquement 
des éléments Black Nationalists (nationalistes noirs) alors 
que les U .B.B. définissent ainsi leur position : 

« Les ·u.B.B. né sont pas une organisation raciste. Nous 
accueillons tous les travailleurs dans nos rangs. Tous 
les ouvriers de la. Ford sont exploités, quoiqu'à des de­ 
grés divers. Il s'en suit que tous les ouvriers sont les 
bienvenus chez nous : afro-américains (c'est-à-dire noirs 
- N .d.T.), ceux qui parlent espagnol ( c'est-à-dire essen­ 
tiellement les · porto-ricains - ·N.d.T.) et blancs. Parmi 
eux/ les· afro-américains· sont les plus · exploités et par 
droits de l'homme et pour sa dignité. Ils· ont gagné leur 
place dans cette avant-garde par leur sueur et leur sang. 
Nous· leur rendons hommage >. (déclaration des U.B.B., 
6 juin 1969). 

La proportion .des ouvriers noirs dans l'industrie · au­ 
tomobile est énorme. La plupart des grandes Usines de 
Détroit se trouvent dans le ghetto noir. Environ 50 % des 
ouvriers de l'automobile à Détroit sont noirs. A I'usir.e 
Hamtrack Assembly de Dodge et à celle de l'Eldon Ave­ 
nue Gear. and Axle de la General Motors, ce sont res­ 
pectivement 70 et 80 % des ouvriers qui sont noirs. Pour 
l'ensemble des u.s.A: cette proportion est de 33 %. Il 
en résulte que la révolte des noirs dans les usines ne ré­ 
sulte pas seulementde la situation qui leur est faite dans 
la société globale, mais présente également les éléments 
caractéristiques d'un mouvement des ouvriers de base 
contre, à la fois la maîtrise et les syndicats corrompus. 

Je n'ai jamais participé à une grève de ma 
vie, je n'ai jamais donné l'ordre à qui que ce 
soit de se mettre en grève, je n'ai jamais rien 
eu de commun avec un piquet de grève ... En fin 
de compte, il n'y a pas grande différence entre 
ce que je défends et ce que défendent les diri­ 
geants de la National Association of Manufac­ 
turers (Association Nationale des Industriels - 
sorte de syndicat patronal). Je suis pour le sys­ 
tème du profit. Je crois au profit. Je pense que 

(•) Cette ligue comprend le DRUM (Dodge Revolution­ 
nary Union Movement, Mouvement révolutionnaire 
des usines Dodqe. Le mot DRUM signifie tambour) 
l'é"LRUM (Eldon Aevnue Revolutionnary Union Mo­ 
vement, qui s'organise dans la General Motets), le 
FRUM, chez Ford, le CRUM chez Chrysler. 
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